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SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL 

DU 03 juillet 2026 À 18h30

PROCÈS – VERBAL

L'an deux mille vingt six, le 03 juillet à dix-huit heures trente, le Conseil municipal de la ville de 
Vierzon, légalement convoqué le 26 juin 2026, s'est réuni en séance publique, salle des Actes de 
l'Hôtel de Ville, sous la présidence du Maire, M. Yannick LE ROUX.

Le Maire indique que le quorum est atteint et déclare la séance ouverte. Il invite l’assemblée à 
désigner un secrétaire de séance, Yves HUSTÉ est désigné.

Monsieur Yves HUSTÉ :

• M. LE ROUX : présent
• Mme COCARD : présente
• M. LE BÉLENGER : présent
• Mme MARTIN : pouvoir à M. DUFRAINE
• M. BOURDIN : présent
• Mme LOONTJENS : pouvoir à Mme MOINDROT
• M. HUSTÉ : présent
• Mme MILLEPIED : pouvoir à Mme COCARD
• M. NOBLE : présent
• Mme MOINDROT : présente
• M. MOUSSET : présent
• Mme ROGER : présente
• M. AUPÈCLE : présent
• Mme DE BRACH : présente
• M. DIAS : présent
• Mme CELA : présente 
• M. PISTILLI : pouvoir à M. BOURDIN
• Mme DA SILVA : présente
• M. CARLION : pouvoir à M. AUPÈCLE
• Mme CHAUVIET : présente
• M. BERNARD : présent
• Mme BOUET : présente
• M. DUFRAINE : présent
• Mme RICOU : présente
• M. MASSICARD : présent
• M. FOSSARD : absent
• Mme ROUX : présente
• M. BEDU : présent
• Mme GAUCHER : présente
• M. DRIF : présent
• Mme BAPTISTE : présente
• M. FOURNIÉ : pouvoir à Mme GAUCHER
• Mme DEMIK : présente
• M. TAOUSSI : présent
• Mme MIGALI : présente



Le Maire

Quelques  mots  en  ouverture  de  ce  Conseil  municipal.  Le  Conseil  de  ce  soir  va  aborder  de 
nombreux sujets. Il va nous permettre de revoir les tarifs des services avec plusieurs ambitions.

Tout d'abord, partir du principe que l'argent public à Vierzon, c'est-à-dire l'impôt des Vierzonnais,  
n'a pas vocation à financer les loisirs des habitants des communes alentours. Oui, nous avons 
choisi  de  ne  plus  faire  bénéficier  les  habitants  des  autres  communes  de  la  Communauté  de 
communes des tarifs vierzonnais, notamment à la piscine et nous comptons bien porter ce débat 
au Conseil communautaire.
La  piscine,  le  conservatoire  et  le  théâtre  sont  bel  et  bien  des  équipements  dont  bénéficient  
largement les habitants des communes alentours dans une proportion d'environ un tiers. Or, leurs 
charges, et elle ne sont pas des moindres, reposent uniquement sur le contribuable Vierzonnais. 
Pensez  que la  seule  charge salariale  du  conservatoire  avoisine  les  800 000 euros  et  que les 
recettes du service atteignent péniblement 80 000 euros.

Je m'adresse directement aux élus de la minorité.
Soutiendrez-vous notre initiative de solliciter en Conseil  communautaire, a minima, l'attribution 
d'un fonds de concours et une refonte des statuts de la Communauté de communes dans ce 
sens ? Cette révision des tarifs permettra aussi de commencer à rattraper l'inflation, ce que la  
municipalité précédente a eu du mal à faire par le passé. Ainsi, des tarifs de location des salles 
communales qui n'ont pas été revus, tenez-vous bien depuis 2008. Ainsi, du tarif minimal de la  
cantine qui est passé sous l'ancienne mandature de 95 centimes à 1 euro entre 2016 et 2024, et 
que nous portons ce jour à 1,10 euro, soit une augmentation totale de 15% en 10 ans.

Notons que l'inflation cumulée sur la période dans la zone Euro se situe entre 20 et 30% et  
certainement  plus  pour  les  produits  alimentaires  et  l'énergie.  Cette  hausse  des  tarifs  permet 
d'étirer la grille vers les revenus plus élevés et donc de rétablir  une certaine équité entre les  
strates de revenus.

Nous passons aussi à un avenant sans incidence financière sur le réseau de chaleur urbain.
Un  avenant  très  anodin  mais  qui  me  donne  l'occasion  de  rappeler  aux  Vierzonnais  que  les 
difficultés de circulation qu'ils rencontrent depuis plusieurs mois sont le seul fait  de l'ancienne 
majorité qui a, non seulement, signé le contrat extrêmement tardivement, fin 2024, après plus 
d'un an de procédures. Mais qui, non contente d'avoir déjà une bonne année de retard dans le 
planning d'un projet d'une telle envergure, a délibérément choisi de stopper le chantier durant les  
quatre mois qui ont précédé les élections, mettant ainsi sous pression les entreprises, le chantier 
et leurs salariés, qui doivent livrer avant cet hiver un équipement d'une importance cruciale pour 
les habitants, puisque l'on parle du chauffage pour la saison froide.
Ce cynisme électoral ne vous honore vraiment pas.

Enfin, pendant ce conseil, nous serons attentifs à votre position vis-à-vis de la démarche de l'ARS 
et de l'hôpital visant à moderniser l’EHPAD de la Noue, de même que nous observerons votre 
positionnement sur le parc éolien, qui va certainement dégrader l'environnement et la valeur des 
propriétés de nos amis de la ruralité.

Pour répondre à Toufik DRIF et à son adresse de mardi. Notre projet pour la commune de Vierzon 
est  simple.  Rétablir  aussi  rapidement  que  possible  une  capacité  d'autofinancement  que  vos 
mandats  ont  mis  à  terre,  et  cela  avant  d'envisager  des  investissements,  guidés  par  la  seule 
préoccupation  d'être  utiles  aux  Vierzonnais,  sans  jamais  engager  une  seule  dépense  de 
fonctionnement supplémentaire, contrairement aux vôtres. Je dis bien sans jamais entraîner une 
seule dépense de fonctionnement supplémentaire.



Bien  au  contraire,  notre  investissement  permettra  de  contraindre  à  la  baisse  la  dépense  de 
fonctionnement pour contrer l'effet de ciseaux qui a littéralement mis les comptes de la commune 
en lambeaux. Jusqu'à quatre bâtiments publics seront rénovés, sans jamais créer un seul mètre 
carré supplémentaire. Parmi lesquels des écoles et les locaux des services techniques.

Nous délibérerons d'ailleurs dès ce soir pour l'acquisition de deux parcelles jouxtant le CTM, dans 
l'espoir d'offrir aux services techniques, avant la fin du mandat, des conditions de travail dignes du 
XXIe siècle, très loin de la misère dans laquelle vous avez laissé honteusement vos salariés dans 
des locaux comme CHABROL.

Le parc automobile sera électrifié pour sortir de l'aléa des coûts du pétrole. L'éclairage public sera 
modernisé avec l'aide du SDE 18 pour ne jamais avoir à choisir entre sécurité des usagers et 
équilibre financier. Afin de retirer 40% aux 460 000 euros annuels que coûterait l'éclairage public 
s'il fonctionnait partout, toute la nuit, comme y aspirent les Vierzonnais.
Nos investissements, également, rénoveront la voirie et embelliront le centre-ville et viseront à 
décrocher une troisième puis une quatrième fleur au label Villes et villages fleuris à l'horizon 2032.

Enfin, pour répondre à Monsieur FOURNIÉ, qui est malheureusement absent ce soir, effectivement 
la  nouvelle  cuisine centrale dispose d'une légumerie,  et  nous ne sommes pas insensibles aux 
circuits  courts  et  au  manger  local,  bien  au  contraire.  Vous  n'êtes  cependant  pas  sans  savoir 
qu'organiser  l'approvisionnement  d'une  cuisine  de  plus  de  1000  repas,  de  façon  certaine  et 
constante en produits locaux, nécessite des procédures qui vont bien au-delà du simple appel 
d'offre. Il s'agit de s'appuyer sur un réseau d'agriculteurs locaux existants et solides et de trouver 
ce qui, dans le Code de la commande publique, permettrait de contourner l'interdiction d'appliquer 
une préférence locale.
Si acheter des produits locaux avait été si simple, Monsieur FOURNIÉ, j'ose espérer que votre 
majorité aurait anticipé ce besoin alors même qu'elle construisait une légumerie dans la cuisine 
centrale pour nettoyer, éplucher, découper et préparer des légumes locaux.

Pourquoi votre majorité ne l'a-t-elle pas fait ? Oui, je sais, vous demandez d'avoir anticipé quoi que 
ce soit relève peut-être d'une douce utopie.

Enfin, et ce n'est pas rien, pour faire fonctionner une légumerie, il faut un voire deux équivalents 
temps pleins supplémentaires.

Une bagatelle. Je vous prie donc de nous laisser le temps de résoudre ce problème.

Monsieur DIAS

Il me semble que c'est à l'avant-dernier Conseil où il était question d'une motion sur le Liban.  
Monsieur FOURNIÉ avait parlé de revenir sur ce genre de problème géopolitique. J'ai trouvé l'idée 
intéressante de l'appliquer à Vierzon, c'est-à-dire sur des problèmes de société comme la pauvreté, 
l'insécurité, mais pas avec délibération, pas avec des votes.

Alors, j'y vois quatre intérêts à ça. Le premier déjà, c'est d'essayer de casser la glace entre nous, 
parce  qu'à  chaque  réunion,  c'est  des  missiles  qui  partent  dans  tous  les  sens.  C'est  toi,  t'es 
l'extrême droite, toi t'as bouffé la grenouille.

Donc à chaque fois que je viens, c'est presque un spectacle. L'idée, oui, c'est d'essayer d'apaiser la  
tension. C'est aussi écouter les autres, parce que des fois, on a l'impression d'avoir la vérité en 
tête, et quand on écoute d'autres personnes, on révise son point de vue.
Ça, c'était le premier intérêt.



Et le deuxième intérêt, c'est pas simplement se contenter d'observer des faits. Untel, ça va lui  
coûter tant, l'autre, ça va lui coûter tant.
Non, c'est ensemble de chercher les causes premières d'un problème. Parce que si on ne traite pas  
les causes, le problème restera. Je vais prendre, par exemple, le cas de la pauvreté.
C'est pas en arrosant la pauvreté qu'on va l'éliminer. Il faut connaître le pourquoi du pourquoi. En 
fait, la cause première, et il faut traiter les causes pour que le problème, à la fin, disparaisse.
Mais je me répète, c'est pas en arrosant, en donnant des subventions. Et d'ailleurs, il y a une 
thématique, moi, qui me plairait d'aborder, c'est l'aspect social.

Ensuite, le troisième et avant-dernier point, c'est de mieux se connaître entre nous.
Parce que, pour l'instant, on ne se connaît pas. Même entre nous, on ne se connaît pas. Et ça 
permettra, après, par la suite, de mieux aborder les sujets, d'y aller avec plus d'adresse.
Certains sont peut-être plus sociaux, d'autres peut-être plus radicaux. C'est toujours intéressant de 
savoir qui on a en face de nous.

Et puis, le dernier point, avec un échange libre comme ça, ça permettrait de donner la parole à  
tout le monde. Parce que vous, vous avez des années d'expérience en politique, ici. Et par contre, 
ici, très peu en ont. Et ça permettrait de parler librement, de donner la parole à chacun.

Voilà l'idée que j'avance, qui part de celle de Monsieur FOURNIÉ, et qui m'a semblé bonne. Alors 
qu'est-ce que vous en pensez ? Je pense que c'est une démarche constructive.

Monsieur DRIF

Avant d'entamer mon propos liminaire, juste répondre à Antonio DIAS.
On se parle. Je veux dire, effectivement, il y a des désaccords qui sont clairement palpables. Mais 
je  n’ai  aucune  difficulté,  et  mes  collègues  également,  à  ce  qu'on  se  parle.  Ça  arrive  très 
fréquemment lorsqu'on se croise. On se dit bonjour, on se sourit, on se parle. On fait la part des  
choses entre la politique et nos divergences, qui sont claires. Et là-dessus, on ne dérogera jamais, 
ni vous, ni nous, évidemment.
Mais sur l'aspect humain des choses, évidemment, on échange. Il n'y a pas de difficulté là-dessus.

Monsieur DIAS

D'accord.
Mais ce qu'on ne fait jamais, c'est de chercher à analyser le pourquoi. Si on ne cherche pas les  
raisons premières, c'est stérile comme conversation. Chacun campe sur ses positions, et puis ça 
n'avance pas.
Je pense que ce que les Vierzonnais attendent, c'est de traiter les problèmes. Mais par exemple, le 
fait d'aller à la sortie des écoles distribuer des tracts pour dire que la majorité va vous enlever de 
l'argent, les enfants ne comprennent pas. Pourquoi l'extrême droite nous enlève de l'argent ?
Je veux dire, ça, ça n'apporte rien du tout.

Monsieur DRIF

C'est de l'information, mais qui était destinée aux parents. Déjà, il faut le préciser.

Monsieur DIAS

Non, mais on ne va pas à la sortie des écoles pour ça. C'est indécent. Ça me paraît indécent.
Je pense qu'il est plus intelligent de chercher à comprendre cette décision plutôt que de râler.



Monsieur DRIF

Sur ce sujet que tu évoques, c'est que clairement, il y a des divergences. On est sur des lignes qui  
s'opposent.  Après,  voilà,  effectivement,  les  Vierzonnais  se  sont  exprimés  et  vous  ont  mis  en 
gestion. Nous sommes dans l'opposition. Et à ce titre, on s'oppose. Ça me paraît d'une évidence 
limpide. Après, encore une fois, pour ce qui concerne l'aspect humain, il n'y a aucune difficulté.

Le Maire

On ne va pas refaire le débat Antonio. Toufik a répondu.
Monsieur DRIF, je vous propose de revenir a votre propos liminaire.

Monsieur DRIF

Monsieur le Maire, mes chers Collègues,

Je voudrais revenir quelques instants sur les propos que vous avez tenus lors de notre précédent 
Conseil municipal. Pendant de longues minutes, vous avez parlé d'insincérité, de recettes fictives, 
de manipulations comptables. Vous avez même lancé des « honte à vous », comme si tout cela 
était désormais acquis.

Pourtant, à force d'utiliser des mots aussi graves, on finit par oublier une chose essentielle. Encore 
faut-il les démontrer.

Vous avez évoqué une facture du VIB de 180 000 euros imputée en 2026.
Vous nous avez expliqué que si cette facture avait été sincèrement imputée en 2025, le résultat  
aurait  été négatif  d'environ 100 000 euros.  Mais c'est  faux.  Le résultat  de l'année reprend le 
résultat antérieur de 1,48 million d'euros.
Au pire, il aurait été ramené à environ 1,3 million d'euros. Votre démonstration s'effondre.

Vous avez ensuite évoqué une subvention de la CAF de 104 000 euros, reversée au centre social 
Tunnel-Château en 2026. Là encore, il faut arrêter avec les insinuations. La CAF aurait dû verser 
directement cette subvention au centre social et je rappelle qu'il n'y a aucune malice à percevoir  
une recette une année et à la reverser l'année suivante lorsque la convention le prévoit. C'est le 
fonctionnement  juste  normal  d'une  collectivité.  Il  n'y  a  là  aucune  insincérité,  seulement  une 
gestion courante.

Vous  avez  également  évoqué  l'étude  patrimoniale  des  réseaux.  Mais  notre  réseau  était  déjà 
parfaitement connu. Pour Vierzon, il s'agissait essentiellement d'un recollement de données déjà 
existantes.  Aujourd'hui,  vous  acceptez  que  les  Vierzonnais  financent  des  études  concernant 
principalement des communes qui n'avaient pas réalisé ce travail. Vous n'avez tout simplement pas 
défendu les intérêts de Vierzon et des Vierzonnais. Cette honte vous revient et à vous seul.

Enfin, vous parlez de recettes fictives concernant les serres municipales. Là encore, les faits sont  
têtus.
Nous avions trouvé une solution avec le centre hospitalier de Vierzon qui projetait d'y reconstruire  
l'EHPAD. L'Agence régionale de santé avait attribué une subvention destinée à cette acquisition. 
Tout indiquait que cette vente devait aboutir. Nous étions donc très loin d'une recette imaginaire et  
d'ailleurs peut-être que ça va se faire.

Au fond, Monsieur le Maire, derrière toutes ces accusations, une chose apparaît désormais très 
clairement. Ce n'est pas notre gestion qui est en procès, c'est votre projet qui se révèle.



Car une fois les procès d'intention dissipés, il ne reste plus qu'une réalité, vos décisions. Et vos 
premières  décisions  disent  une  chose  très  simple.  Elles  tournent  le  dos  aux  familles,  aux 
associations et aux services publics de proximité. En un mot, l'imposture sociale.

D'ailleurs, vous déclariez récemment dans la presse : « nous avons fini de faire les agneaux, nous 
nous  sommes transformés en loups ».  Cette  formule  prend aujourd'hui  tout  son sens  car  les 
premiers coups de crocs de votre politique ne se sont pas attaqués aux privilèges ni aux grandes 
injustices.
Ils  se  sont  attaqués  au  pouvoir  d'achat  des  Vierzonnais,  aux  associations,  aux  écoles  et  aux 
services publics de proximité.

Pourquoi  parlons-nous  d'imposture  sociale  ?  Parce  que  vos  premières  décisions  ne  sont  pas 
seulement des décisions budgétaires.  Elles traduisent une conception de la société qui  est  en 
totale contradiction avec le discours social que votre famille politique tient depuis des années.

À  Vierzon  comme ailleurs,  l'extrême droite  affirme défendre  le  pouvoir  d'achat  et  les  classes 
populaires. Pendant la campagne, vous parliez de sécurité et mieux-vivre à Vierzon. Mais comment 
parler de mieux-vivre quand les premières décisions consistent à supprimer une aide à la scolarité, 
à  augmenter  les  tarifs  des  services  publics  municipaux,  massivement  d'ailleurs,  à  réduire  les 
moyens  des  associations  et  à  envisager  des  fermetures  d'écoles  ?  Je  voudrais  que  vous 
m'expliquiez.

Vous avez commencé par supprimer l'aide à la scolarité, on l'a dit. Aujourd'hui, vous poursuivez 
avec  une  hausse  des  tarifs  municipaux,  cantines,  périscolaires,  centre  de  loisirs,  piscine, 
conservatoire de musique et d'arts plastiques. Je le disais mardi dernier, pour une famille modeste 
avec deux enfants, cela représente 250 euros de plus par an.
Pour d'autres, 380, 500 euros parfois, même près de 700 euros selon les quotients familiaux. Vous 
baissez également les subventions aux associations, 10% de baisse au global. Je voudrais vous 
dire une chose très simple, Monsieur le Maire, on ne réduit jamais une subvention, on réduit  
toujours  une  activité.  Un  tournoi,  une  sortie,  un  spectacle,  une  action  de  solidarité,  un 
accompagnement des plus fragiles. Les associations font vivre la République au quotidien, elles 
créent de la solidarité, elles créent de la citoyenneté, elles créent de l'espoir, elles créent du lien. 
Elles ne sont pas une charge pour la collectivité, elles sont un investissement humain.
En les affaiblissant, vous affaiblissez la cohésion sociale de Vierzon.

Par  ailleurs,  par  voie  de  presse,  nous  apprenons  que vous  souhaitez  revoir  la  carte  scolaire, 
regrouper possiblement des écoles, fermer des bâtiments. Votre argument est simple, rationaliser, 
optimiser, réduire les coûts, voilà votre seul et unique projet pour les Vierzonnais.

Une école est le premier service public de la République, c'est là que se construit l'égalité des  
chances, c'est là que se rencontrent les enfants de toutes les origines, de toutes les familles, de 
toutes les conditions sociales, c'est là que se construit le vivre ensemble. Une école fait vivre un 
quartier, elle attire des familles, elle soutient les commerces, elle crée des rencontres, elle donne 
une identité à un territoire. Dans beaucoup de quartiers, elle constitue le dernier grand service 
public encore présent.
Lorsqu'une école ferme, ce n'est jamais uniquement un bâtiment que l'on ferme, c'est une partie 
de la vie d'un quartier qui disparaît, c'est un peu la République qui s'éloigne. C'est aussi dire à des 
familles qu'elles devront aller plus loin, qu'une page de leur vie locale se tourne. C'est un véritable 
choix de société.
Vous  considérez  que  les  solidarités  sont  une  variable  d'ajustement,  nous  considérons  qu'elles 
constituent le corps même de l'action publique. Vous regardez les écoles comme un coût, nous le 
regardons comme une richesse. Vous regardez les associations comme une dépense, nous les 
regardons comme un investissement.



Vous regardez les familles comme une variable budgétaire, nous les regardons comme la priorité 
de notre commune.

Vous êtes désormais aux responsabilités et ce ne sont plus vos discours qui vous définissent, ce 
sont vos décisions. Et vos premières décisions racontent déjà une histoire, celle d'une majorité qui 
justifie des choix d'austérité par un récit catastrophiste qui ne résiste pas aux faits, puis qui fait  
payer les familles, fragilise les associations et remet en cause les services publics de proximité.

C'est cela, selon nous, la véritable imposture sociale et c'est cette politique que nous continuerons 
de  combattre  avec  détermination,  parce  que  nous  sommes  convaincus  qu'il  existe  une  autre 
manière de gérer Vierzon, une manière fidèle aux valeurs de solidarité, de justice sociale et de 
services publics.

Et puisque les vacances approchent, je voudrais profiter et juste dire avant de terminer que nous 
souhaitons à toutes les Vierzonnaises et tous les Vierzonais un très bel été. J'en profite pour les  
inviter  à  participer  aux  Estivales  du  Canal.  Un  festival  que  certains,  pendant  la  campagne, 
présentaient comme l'un des symboles de tout ce qui n'allait pas à Vierzon.
Finalement, il devait sans doute être un peu moins mauvais que ce qu'ils avaient annoncé, puisqu'il  
est reconduit à l'identique.

Je vous remercie.

Le Maire

Concernant les finances, j'ai bien compris qu'on ne serait jamais d'accord.
Vous nous expliquez que les comptes ont été validés, que tout va bien. Nous, on vous explique 
pourquoi ils ont été validés, c'est-à-dire de façon insincère.
Donc, à partir de là, on ne sera jamais d'accord.
Concernant le mieux-vivre, ça, c'est votre définition.  Je pense que vous êtes enfermé dans votre 
dogmatisme.
Le mieux-vivre, c'est ce qu'on lit partout sur les réseaux, le ressenti, les gens qu'on croise. C'est 
une ville plus fleurie, une ville plus en sécurité, une ville plus embellie, une ville désherbée.
En fait, une ville que vous avez laissée en jachère pendant tant et tant d'années.
C'est ça aussi le mieux-vivre.

Monsieur DIAS

Votre intervention, qui était bien présentée, finalement, elle apporte quoi ? Pas grand-chose !
La plupart des sujets, finalement, ça se résume à de l'argent. 
Vous avez voulu la mairie, enfin vous avez postulé pour avoir la mairie. Si vous étiez capable, vous  
seriez au milieu de la scène, là, pour nous présenter le budget, votre budget, en démontrant qu’on 
aurait pu faire ça ou ça, en prenant à témoin tous les Vierzonnais.
Mais là, vous faites un réquisitoire. C'est redondant.

Monsieur DRIF

C'est vous qui  êtes en gestion.  Il  y a un désaccord de fond. On l'exprime. C'est  aussi  ça,  la 
démocratie.

Madame GAUCHER

Je souhaiterais m'exprimer sur la reconstruction de l'EHPAD, si vous le permettez.
Aujourd'hui, il ne s'agit pas simplement de construire un nouvel EHPAD.



Il s'agit de faire un choix de responsabilité, de dignité et d'avenir. La Noue est le dernier EHPAD 
dans  le  Cher  avec  celui  de  l'hôpital  de  Sancerre  à  ne  pas  avoir  été  rénové  sur  44  dans  le 
département.  Nos  bâtiments  sont  vieillissants,  inadaptés  et  ne  répondent  plus  aux  attentes 
légitimes de nos résidents ni aux besoins des professionnels qui les accompagnent chaque jour.

Nos aînés et leurs familles méritent un lieu de vie digne et serein, sécurisé et chaleureux. Nos 
agents  méritent  des  conditions  de  travail  modernes,  adaptées  et  respectueuses  de  leur 
engagement. Reconstruire cet établissement est une nécessité.
C'est également un impératif face au dérèglement climatique. Les épisodes de fortes chaleurs se 
multiplient et touchent en premier lieu les personnes âgées. Le futur EHPAD devra être exemplaire, 
mieux isolé, plus économe en énergie, plus résilient et conçu pour garantir le confort et la sécurité  
des résidents en toute saison.

Mais  ce  projet  ne  pourra  voir  le  jour  sans  une  décision  courageuse.  Le  Directeur  du  centre 
hospitalier de Vierzon propose une solution, la scission juridique entre l'EHPAD et l'hôpital MCO 
(médecine, chirurgie, obstétrique) . L'EHPAD est actuellement un budget annexe, excédentaire, 
tout comme l'IFSI d'ailleurs.
L'hôpital MCO est un budget déficitaire et ne doit en aucun cas être équilibré par les deux autres.

Donc la scission ne gênera pas celui de l'hôpital MCO . Cette décision n'est pas un désengagement.
Au contraire, c'est une condition de réussite. En créant une structure autonome, nous repartirons 
avec un budget sain, libéré du poids des dettes historiques de l'hôpital. Cette situation financière 
assainie  permettra  de  retrouver  une  capacité  d'emprunt,  de  mobiliser  plus  facilement  les 
subventions de l'État, de l'Agence régionale de santé, du Département et de nos partenaires et de 
bâtir un plan de financement solide.

Notre objectif est clair, investir sans faire peser le coût de cette reconstruction sur les familles. En 
sécurisant les financements et en maîtrisant les investissements, nous préserverons un prix de 
journée accessible et maîtrisé.

Ce projet est bien plus qu'une opération immobilière.
C'est un engagement envers nos aînés, vers les professionnels et envers les familles et envers 
notre territoire.  Nous avons aujourd'hui  l'occasion de tourner une page,  celle  d'un patrimoine 
devenu  inadapté  et  d'une  situation  financière  qui  freine  nos  ambitions,  pour  en  ouvrir  une 
nouvelle, celle d'un établissement moderne, durable, financièrement solide et pleinement tourné 
vers l'avenir.

Parce  que  nos  aînés  ont  droit  au  meilleur,  parce  que  nos  agents  ont  droit  à  de  meilleures 
conditions de travail, parce que notre territoire mérite des équipements à la hauteur des défis de 
demain.
Nous soutenons, ce projet avec conviction, sous les conditions de garder autant de lits et que l'ARS 
et le Conseil départemental apportent un soutien financier, afin que le prix de journée, clos et 
couvert, prix payé par les résidents, soit maîtrisé et que la température ambiante soit acceptable, 
et que le personnel garde son statut.

C'est ainsi, que nous acceptons la scission juridique qui rend la reconstruction possible. C'est une 
décision de responsabilité, une décision de justice et d'une décision d'avenir.

Merci.

Le Maire

Enfin un point où nous sommes parfaitement en phase. Merci à vous.



Madame MIGALI

Monsieur le Maire, Mesdames, Messieurs, Chers Collègues,

Avant d'aborder l'ordre du jour de ce Conseil municipal, notre groupe souhaite partager quelques 
observations.  Depuis  le  début  de  ce  mandat,  nous  avons  fait  le  choix  d'être  une  opposition 
constructive. Notre rôle n'est pas de critiquer systématiquement, mais de reconnaître ce qui va, 
dans le bon sens, tout en restant vigilants et force de proposition sur les sujets qui engagent 
l'avenir de notre ville.

Beaucoup  de  Vierzonnais  nous  font  part  d'une  ville  qui  paraît  aujourd'hui  moins  laissée  à 
l'abandon.  Cela  se  traduit  par  une meilleure  attention  portée  à  la  propreté,  à  l'entretien  des 
espaces verts ou encore à la remise en fonctionnement de la fontaine du square Lucien Beaufrère.

Ce sont parfois de petites choses, mais elles contribuent au quotidien des habitants et à l'image de 
notre commune. Nous savons que tout ne peut pas être transformé en quelques semaines et qu'il 
n'existe pas de solution miracle. Nous souhaitons néanmoins profiter de cette séance pour vous 
interroger sur un dossier essentiel pour l'avenir économique de Vierzon.

Où en est le projet Virtuo ? Le projet avance ? Avez-vous des demandes pour ces locaux ? Des 
contacts  ou des pistes  sérieuses d'implantation d'entreprises  sont-elles  aujourd'hui  à  l'étude ? 
Notre groupe est particulièrement attaché à cette question.

Nous vous remercions par avance des précisions que vous pourrez nous apporter.

Merci.

Le Maire

Merci Madame MIGALI pour votre intervention objective et constructive.

Concernant Virtuo, nous avons rencontré les responsables au titre de l'intercommunalité vers le 15 
juin de mémoire. Et tout avance parfaitement normalement.
On connaîtra toutes les modalités, tous les détails dès la rentrée de septembre. Signature pour le 
terrain, premier coup de pelle, les entreprises retenues, le nombre d'employés approximatif. 

Madame MIGALI

Mais pour les locaux, avez-vous déjà des gens qui souhaitent s’y installer ?

Le Maire

Non, pas encore.

Monsieur MOUSSET

Alors le premier point, c'est sur le mot « insincère ». Le premier mot « insincère », c'est pas le 
Maire qui l'a dit, c'est le Préfet. La volonté du Préfet était de se dire, vu l'état désastreux de 
Vierzon, il faudrait presque que l’on passe sous tutelle.



Deuxièmement, les écoles. Elles ont été rénovées ?  Écoutez, moi quand je les ai quittées les  
écoles, il y a maintenant 40 ou 50 ans, déjà je les trouvais vieilles à l'époque. Elles n'ont pas 
changé !
J'imagine qu'en hiver on doit se les peler, et l'été on a trop chaud. On se prend le soleil, il manque 
des tas de choses.
Quand on parle de regrouper les écoles, l'idée, je pense, n'est pas mauvaise. Dans toutes les 
écoles que j'ai visitées, il y a une salle qui ne sert à rien. Est-ce que l’on ne peut pas essayer de  
regrouper ? Ce serait peut-être plus humain.
C'est juste une éventualité. C'est juste une idée, ça s'étudie. Et là, de ce côté-là, vous y serez  
associés, je pense.

Troisième point, je voudrais saluer deux associations.  Une association écologique, enfin, ça va 
nous changer, qui va ramasser quelques ordures qui traînent un peu partout, vous savez, des 
bouts de bouteilles qui traînent un peu partout à l'extérieur de Vierzon, et même dans Vierzon.

Et une deuxième association, je trouve une bonne idée, même si elle n'est pas de droite, même si  
elle n'est pas du centre, même si elle est d'extrême-gauche, en l'occurrence, c'est de prendre des 
stylos, des papiers, des trucs qui traînent dans les entreprises, chez les gens, et les redonner. Je 
trouve que l'idée est bonne, et je salue cette idée, même si je ne partage pas les avis du créateur. 
Moi, je dis bravo.

Monsieur BOURDIN

C'est pour rajouter quelque chose sur les écoles. J'étais à Vierzon-Village, dans les deux écoles où 
d'ailleurs j'ai pratiqué aussi. La dernière que j'ai faite c'est FAY B. CE1, 15 élèves. CE2, 16 élèves. 
CM1, je crois à peu près pareil, 16 élèves. CM2, un peu plus. On va finir par la perdre cette école. 
Donc à mon avis, il vaut mieux regrouper. C'est mon avis personnel. Mais c'est aussi l'avis des  
professeurs que j'ai rencontrés.

Madame ROUX

Je voudrais tout simplement revenir à la délibération que nous allons tout à l'heure examiner pour 
la scission de l'EHPAD et de l'hôpital. Ce dossier est un dossier majeur pour notre commune.
Il  dépasse  les  clivages  politiques.  Car  il  concerne  avant  tout  nos  aînés,  leurs  familles,  les 
professionnels et les accompagnants au quotidien.

Notre groupe n'a jamais varié sur ce sujet.
Lorsque  nous  étions  dans  la  majorité,  nous  avons  soutenu  et  recherché  toutes  les  solutions 
permettant enfin la rénovation ou la reconstruction de notre EHPAD. Comme vous le savez, on en 
a parlé d'ailleurs tout à l'heure sur le dernier projet. Je suis forcée de constater que malgré les  
nombreuses démarches entreprises au fil des années, aucun montage juridique et financier n'avait  
permis à ce que le projet aboutisse.

Aujourd'hui, une nouvelle proposition nous est présentée avec la création d'un centre hospitalier  
gériatrique  distinct.  Si  cette  évolution  est  effectivement  la  seule  voie  permettant  enfin  de 
débloquer la situation, alors nous ne pouvons que nous réjouir qu’une perspective existe enfin. Les 
résidents, comme les personnels, attendent depuis bien trop longtemps des locaux adaptés et des 
conditions d'accueil et de travail dignes de notre époque. Cependant, notre rôle d'élu est aussi  
d'examiner les dossiers avec responsabilité.

Or,  à  ce  stade,  plusieurs  interrogations  importantes  demeurent.  Les  éléments  qui  nous  sont 
présentés aujourd'hui ne nous apportent pas encore les garanties financières nécessaires. Nous ne 
disposons pas d'un engagement formalisé de l'ARS sur le montant de sa participation.



Les négociations avec le Conseil départemental concernant le prix de journée et les modalités de 
financement  nont  pas  débutées.  Et  enfin,  les  établissements  bancaires  n'ont  pas,  à  ce  jour, 
confirmé le financement du projet.

Notre interrogation est toute simple.
Que se passera-t-il si la scission est réalisée au 1er janvier 2027 comme c'est proposé, mais que 
les négociations entre l'ARS, le Département et les partenaires financiers n'aboutissent pas aux 
conditions  nécessaires  à  l'équilibre  économique  du  nouvel  établissement  ?  La  scission  sera 
réalisée ?

Nous  serons  particulièrement  vigilants  sur  un  point  qui  nous  paraît  essentiel.  Il  n'est  pas 
acceptable  que  l'absence  d'engagement  financier  ou  l'échec  de  certaines  négociations  ne  se 
traduisent, demain, par une augmentation du reste à charge pour les résidents ou leurs familles.

Les  premières  hypothèses  évoquées  sur  les  tarifs  suscitent  déjà  des  inquiétudes.  Nous  ne 
voudrions pas que ce projet  pourtant  indispensable devienne financièrement inaccessible pour 
celles et ceux qui en ont le plus besoin. Nous demandons donc que tout soit mis en œuvre pour  
obtenir  les  engagements  nécessaires  de  l'ARS,  du  Conseil  départemental,  des  partenaires 
financiers, afin que le coût de cette opération ne soit pas supporté par les familles.

À ce stade, c'est ce qui risque d'arriver. Monsieur le Maire, vous êtes également président du 
Conseil  de  surveillance  du  centre  hospitalier.  À  ce  titre,  vous  portez,  avec  la  direction  de 
l'établissement, une responsabilité particulière dans la conduite de cette réorganisation et dans les 
négociations qui vont être menées.

Nous serons attentifs à ce que toutes les garanties soient réunies pour assurer la réussite de ce 
projet  dans  l'intérêt  des  résidents,  des  familles,  des  personnels  et  de  notre  territoire.  Notre 
position est donc une position de soutien au principe d'une solution pour notre EHPAD, mais aussi 
de vigilance sur les conditions concrètes de sa réussite. Parce qu'au-delà de la décision de ce soir, 
ce qui compte, c'est que ce projet puisse réellement voir le jour, dans des conditions financières  
soutenables et avec toutes les garanties attendues.

Nous considérons qu'il  est prématuré de nous prononcer favorablement à ce stade, sans avoir 
toutes  les  garanties  nécessaires.  Par  conséquent,  nous  nous  abstiendrons  lors  du  vote  et 
attendrons  des  éléments  fiables  et  objectivés  permettant  de  confirmer  la  faisabilité  et  la 
soutenabilité de cette décision.

Je vous remercie.

Le Maire

Je voulais préciser, aux groupes minoritaires, quand vous envoyez une procuration pour un pouvoir, 
merci de ne pas l'envoyer simplement au Directeur général des services, parce que des fois, il a 
énormément de mails en attente. Merci de le doubler avec sa secrétaire ou même avec le Cabinet.

Je vous propose de revenir à l’ordre du jour.



DEL26/107 – COMMISSION COMMUNALE DES IMPÔTS DIRECTS – DÉSIGNATION DES 
MEMBRES

Le Maire

Vu l’article 1650 du Code général des impôts, instituant, dans chaque commune, une commission 
communale des impôts directs, présidée par le Maire ou l’Adjointe déléguée.  Pour ce qui concerne 
la Ville de Vierzon (+ de 2 000 habitants), les membres sont au nombre de huit, outre le Président,

La durée du mandat des membres de la commission communale des impôts directs est la même 
que celle du mandat du Conseil municipal,

Suite au scrutin municipal du 22 mars 2026, il convient de procéder au renouvellement général des 
conseils municipaux,

Les  commissaires  ainsi  que  leurs  suppléants  en  nombre  égal  sont  désignés  par  le  directeur 
départemental  des  finances  publiques  sur  une  liste  de  contribuables,  en  nombre  double, 
remplissant  les  conditions  sus-énoncées,  dressée  par  le  Conseil  municipal.  Cette  liste  doit 
comporter 32 personnes, pour une ville de plus de 2 000 habitants,

La  désignation  des  commissaires  et  de  leurs  suppléants  est  effectuée  de  manière  que  les 
personnes respectivement imposées à la taxe foncière et à la cotisation foncière des entreprises 
soient équitablement représentées,

Commissaires titulaires : 
Monsieur FLORENTIN Daniel, 
Monsieur DERBIER Laurent,
Monsieur IMBAULT Éric, 
Monsieur PATRIE Philippe, 
Monsieur BONNET Dylan, 
Monsieur CAPPELLETTI Carlo, 
Madame DAUDU Claudine, 
Madame BÂLÉ Stéphanie,
Monsieur PERRINET Aurélien,
Monsieur LAROCHE Sébastien,
Madame TOKARSKI Carole,
Madame DEGRAVE Nadine,
Monsieur CEROU Gatien,
Madame JORNET Maria del Carmen,
Monsieur AUVITU Christophe,
Monsieur RODRIGUES Luiz Claudio 

Commissaires suppléants : 
- Monsieur VALLET Gabriel,
- Madame AUDEBRAND Dominique,
- Madame MORÈVE Sabine,
- Madame SALLÉ Edwige,
- Monsieur CRINI Salvatore,
- Madame LIMOUSIN Dany

Le Conseil municipal,
,DÉCIDE



•   de désigner comme membres de la commission communale des impôts directs : 

Commissaires titulaires :
Monsieur FLORENTIN Daniel, 
Monsieur DERBIER Laurent,
Monsieur IMBAULT Éric, 
Monsieur PATRIE Philippe, 
Monsieur BONNET Dylan, 
Monsieur CAPPELLETTI Carlo, 
Madame DAUDU Claudine, 
Madame BÂLÉ Stéphanie,
Monsieur PERRINET Aurélien,
Monsieur LAROCHE Sébastien,
Madame TOKARSKI Carole,
Madame DEGRAVE Nadine,
Monsieur CEROU Gatien,
Madame JORNET Maria del Carmen,
Monsieur AUVITU Christophe,
Monsieur RODRIGUES Luiz Claudio 

Commissaires suppléants : 
 Monsieur VALLET Gabriel,
- Madame AUDEBRAND Dominique,
- Madame MORÈVE Sabine,
- Madame SALLÉ Edwige,
- Monsieur CRINI Salvatore,
- Madame LIMOUSIN Dany

ADOPTÉ PAR :

28   voix Pour     : Gaëtan AUPÈCLE, Nathalie BAPTISTE, François BEDU, Frédéric BERNARD, Anita BOUET, 
Bruno BOURDIN, Aldeina CELA, Brigitte COCARD, Delphine CHAUVIET, Rachel DA SILVA, Geneviève DE 
BRACH, Malika DEMIK, Antonio DIAS, Toufik DRIF, Julien DUFRAINE, Jill GAUCHER, Yves HUSTÉ, Pierre 
LE BÉLENGER, Yannick LE ROUX, Alain MASSICARD, Marie-Christine MIGALI, Fabienne MOINDROT, 
Stéphane MOUSSET, Frédéric NOBLE, Elie-Yonah RICOU, Séverine ROGER, Maryvonne ROUX, Ahmed 
TAOUSSI.

6 voix Pour par mandat : Jacques CARLION donne pouvoir à Gaëtan AUPÈCLE, Lawrence LOONTJENS 
donne pouvoir à Fabienne MOINDROT, Philippe FOURNIÉ donne pouvoir à Jill  GAUCHER, Sandrine 
MARTIN donne pouvoir à Julien DUFRAINE, Martine MILLEPIED donne pouvoir à Brigitte COCARD, 
Christophe PISTILLI,donne pouvoir à Bruno BOURDIN.

1 absent : Marc-Antoine FOSSARD

DEL26/108 – COMMISSION LOCALE D'ÉVALUATION DES CHARGES TRANSFÉRÉES – 
DÉSIGNATION D'UN REPRÉSENTANT

Le Maire

Vu  les  dispositions  de  l’article  1609  nonies  C  IV  du  Code  général  des  impôts  créant  entre  
l’établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre et les communes membres, 
une commission locale chargée d’évaluer les transferts de charges,



Vu l’article  L.2121-21 du Code général  des  collectivités  territoriales,  le  Conseil  municipal  peut 
décider, à l’unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret pour cette désignation,

 

Vu l’avis favorable de la Commission Finances, Politiques contractuelles et Personnel en date du 
23 juin 2026,

Le Conseil municipal,

À l’Unanimité,
DÉCIDE

À l’unanimité,

• à  l’unanimité  et  conformément  à  l’article  L.2121-21  du  Code  général  des  collectivités 
territoriales, de ne pas procéder à la désignation desdits représentants au scrutin secret,

• de désigner Madame Brigitte COCARD pour siéger à la  commission locale d’évaluation des 
charges transférées. 

Il y a-t-il des questions ?
Je vous propose de passer aux votes.

ADOPTÉ PAR :

28   voix Pour     : Gaëtan AUPÈCLE, Nathalie BAPTISTE, François BEDU, Frédéric BERNARD, Anita BOUET, 
Bruno BOURDIN, Aldeina CELA, Brigitte COCARD, Delphine CHAUVIET, Rachel DA SILVA, Geneviève DE 
BRACH, Malika DEMIK, Antonio DIAS, Toufik DRIF, Julien DUFRAINE, Jill GAUCHER, Yves HUSTÉ, Pierre 
LE BÉLENGER, Yannick LE ROUX, Alain MASSICARD, Marie-Christine MIGALI, Fabienne MOINDROT, 
Stéphane MOUSSET, Frédéric NOBLE, Elie-Yonah RICOU, Séverine ROGER, Maryvonne ROUX, Ahmed 
TAOUSSI.

6 voix Pour par mandat : Jacques CARLION donne pouvoir à Gaëtan AUPÈCLE, Lawrence LOONTJENS 
donne pouvoir à Fabienne MOINDROT, Philippe FOURNIÉ donne pouvoir à Jill  GAUCHER, Sandrine 
MARTIN donne pouvoir à Julien DUFRAINE, Martine MILLEPIED donne pouvoir à Brigitte COCARD, 
Christophe PISTILLI,donne pouvoir à Bruno BOURDIN.

1 absent : Marc-Antoine FOSSARD

DEL26/109  –  COMMISSIONS  MUNICIPALES  PERMANENTES  –  DÉSIGNATION  DES 
MEMBRES

Le Maire

Vu  l’article  L.2121-22  du  Code  général  des  collectivités  territoriales  permettant  au  Conseil 
municipal de constituer des commissions municipales permanentes,

Celles-ci sont chargées d'étudier les questions soumises au Conseil. Elles préparent le travail et les 
délibérations. Elles n'ont aucun pouvoir de décision, et leurs séances ne sont pas publiques,

Elles sont convoquées par le Maire, qui en est le Président de droit dans les huit jours suivant leur 
constitution. Dans cette première réunion, les commissions désignent un Vice-président qui peut 
les convoquer et les présider si le Maire est absent ou empêché,



Considérant que les effectifs de ces commissions sont variables, toutefois dans les communes de  
3  500  habitants  et  plus,  la  composition  des  commissions  doit  respecter  le  principe  de  la 
représentation proportionnelle au moyen d'une pondération qui permet l'expression pluraliste des 
élus,

La composition des commissions municipales permanentes est constituée outre le Maire, Président 
de droit, de :

- 7 membres au titre de la liste « Un nouveau souffle pour Vierzon, sécurité et mieux 
vivre »,
- 2 membres au titre de la liste « Vierzon nous rassemble »,
- 1 membre au titre de la liste « Vierzon autrement ». 

Vu la délibération n°DEL26/20 du Conseil municipal en date du 29 mars 2026 portant élection du 
nouveau Maire, Monsieur Yannick LE ROUX,

Par délibération n°DEL26/41 en date du 30 avril les représentants aux commissions municipales 
permanentes avaient été désignés,

Madame Sandrine MARTIN, adjointe au personnel communal, aux services à la population, aux 
associations et au jumelage, ainsi que Madame Rachel DA SILVA, conseillère municipale, déléguée 
à la vie citoyenne et à la participation des habitants, ne sont pas membres de la Commission 
Culture – Sport – Jumelage – Vie associative – Vie citoyenne,

Il convient de les intégrer au sein de cette commission, en lieu et place de  Monsieur Frédéric 
BERNARD et Madame Lawrence LOONTJENS, membres sortants,

Conformément  à  l'article  L.2121-21  du  Code  général  des  collectivités  territoriales,  le  Conseil 
municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas procéder à la désignation dudit représentant au 
scrutin secret,

Le Conseil municipal,
n,

DÉCIDE
À l’unanimité,

à l'unanimité et conformément à l'article L.2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
de ne pas procéder à la désignation desdits représentants au scrutin secret,

• d’abroger la délibération n°DEL26/41 du Conseil municipal en date du 30 avril 2026,

•  de désigner les membres dans la commission suivantes :

◦ Commission Culture – Sports  – Jumelages – Vie associative – Vie citoyenne :

Elie-Yonah  RICOU,  Gaëtan  AUPÈCLE,  Sandrine  MARTIN,  Frédéric  NOBLE,  Séverine  ROGER, 
Martine MILLEPIED, Rachel DA SILVA, Marie-Christine MIGALI, Toufik DRIF, Malika DEMIK

Les représentants des autres commissions restent inchangés.

Il y a-t-il des questions ?
Je vous propose de passer aux votes.



ADOPTÉ PAR :

28   voix Pour     : Gaëtan AUPÈCLE, Nathalie BAPTISTE, François BEDU, Frédéric BERNARD, Anita BOUET, 
Bruno BOURDIN, Aldeina CELA, Brigitte COCARD, Delphine CHAUVIET, Rachel DA SILVA, Geneviève DE 
BRACH, Malika DEMIK, Antonio DIAS, Toufik DRIF, Julien DUFRAINE, Jill GAUCHER, Yves HUSTÉ, Pierre 
LE BÉLENGER, Yannick LE ROUX, Alain MASSICARD, Marie-Christine MIGALI, Fabienne MOINDROT, 
Stéphane MOUSSET, Frédéric NOBLE, Elie-Yonah RICOU, Séverine ROGER, Maryvonne ROUX, Ahmed 
TAOUSSI.

6 voix Pour par mandat : Jacques CARLION donne pouvoir à Gaëtan AUPÈCLE, Lawrence LOONTJENS 
donne pouvoir à Fabienne MOINDROT, Philippe FOURNIÉ donne pouvoir à Jill  GAUCHER, Sandrine 
MARTIN donne pouvoir à Julien DUFRAINE, Martine MILLEPIED donne pouvoir à Brigitte COCARD, 
Christophe PISTILLI,donne pouvoir à Bruno BOURDIN.

1 absent : Marc-Antoine FOSSARD

DEL26/110  –  AVIS  DU  CONSEIL  MUNICIPAL  SUR  LA  CRÉATION  D'UN  NOUVEL 
ÉTABLISSEMENT PUBLIC DE SANTÉ PERMETTANT D'IDENTIFIER LA PORTABILITÉ DU 
PROJET DE MODERNISATION DE L'USLD EHPAD DE LA NOUE (CH DE VIERZON)

Le Maire

Cette délibération permettra de faire enfin aboutir la rénovation-reconstruction de l’Unité de soins 
longue durée et de l’Ehpad de La Noue,

Aujourd’hui, le Centre hospitalier de Vierzon effectue à la fois une activité d’hôpital et d’Ehpad,

La  rénovation-reconstruction  de  l’Ehpad  qui  est  évoquée  depuis  2016  sans  concrétisation,  a 
provoqué  un  sous-investissement  de  mise  à  niveau  et  de  maintenance,  auxquels  s’ajoute 
l’impossibilité d’obtenir des financements extérieurs pour sa rénovation-reconstruction, 
au vu de la situation financière du Centre hospitalier. Ce retard pris dans l’entretien de l’Ehpad 
augmente encore le coût des travaux à prévoir, et donc le montant de l’emprunt à contracter. Cette 
situation ne peut donc qu’empirer,

La solution consiste donc en une scission des deux activités du Centre hospitalier : hôpital d’un 
côté et Ehpad de l’autre,

Grâce à une scission des comptes et du patrimoine du Centre hospitalier, l’hôpital gériatrique, qui  
serait une nouvelle structure, bénéficierait de comptes sans passif, lui permettant de porter de 
manière crédible l’emprunt important qui sera nécessaire à sa construction,

Le nouvel hôpital gériatrique aura un statut d’établissement public de santé et, à ce titre, une  
délibération du Conseil municipal est exigée par le Code de la santé publique,

Le directeur du Centre hospitalier de Vierzon qui porte ce projet nous demande donc un avis 
favorable,

Le Conseil municipal,
an

DÉCIDE

• de permettre cette opération, de manière à créer les conditions qui permettront l’ouverture d’un 
nouvel hôpital gériatrique dans notre ville.



Il y a-t-il des questions ?

Madame ROUX

J'ai quelques questions, si vous permettez.
Est-ce que vous connaissez le prix de journée actuel, Monsieur le Maire ?  55,99 euros. Est-ce que 
vous connaissez le prix de journée annoncé sur le nouveau projet ? 70 euros, de base. 15 euros de 
plus par jour que les familles vont devoir immédiatement supporter.

Le Conseil départemental n'a pas eu l'information de cette démarche.
Ça date d'hier. Le budget qui avait été initialement prévu par l'ARS au moment où nous avions 
nous-mêmes acté la vente des serres, était à l'époque dans l'enveloppe du SEGUR. Elle était à 
hauteur de 3 millions d'euros. Aujourd'hui, puisque le projet n'a pas pu se réaliser, cette enveloppe 
est perdue. Nous n'avons pas de certitude quant au financement de l'ARS, et après discussion avec 
monsieur ROCHARD, que vous connaissez, il semblerait qu'on soit plus près des 1 million et encore 
en bataillant.

Maintenant, ce que je veux vous dire, c'est que dans ce projet, Monsieur le Maire, de nombreuses 
familles vont se retrouver en difficulté. Il a même été évoqué que le prix de séjour, donc le tarif  
journalier à hauteur de 70 euros, soit dès le début des travaux, tout en pensant que ce projet 
durera 3 ou 4 ans. La hausse des tarifs s'appliquera dès le jour du premier coup de pioche. Donc,  
certains d'entre nous, dans cette salle, ont peut-être des proches qui séjournent déjà à la NOUE,  
dans des conditions que l’on dénonce, et qui verront le prix de journée augmenter de 15 euros par  
jour.

Voilà  nos  inquiétudes.  Voilà  la  crainte.  À  ce  stade,  nous  n'avons  pas  de  visibilité  quant  aux 
engagements des organismes financeurs.
Tout dépend des décisions que seront prises, et du Conseil départemental, essentiellement. Et je 
vous le dis, après avoir pris renseignement, les négociations n'ont même pas débuté.

Alors, je n'essaie pas de décourager, vous connaissez mon attachement et ma proximité avec tout 
le  monde,  aussi  bien les  résidents  que les  soignants.  Mais  aujourd'hui,  vraiment,  moi  je  suis 
inquiète. Je suis absolument pour. Si on a les garanties, si on sait que le prix de journée sera 
supportable.  Si  ça  ne  devait  pas  se  passer  comme  ça,  et  que  la  scission  soit  exécutée, 
qu'adviendra-t-il aussi bien de l'EHPAD, de nos résidents, de nos familles ?

Monsieur DIAS, vous dites qu'on n'échange pas. C'est un échange, là. Il me paraît essentiel de  
vous informer.

Vous savez, Monsieur le Maire, à quel point pour les familles, c'est déjà considérable. 15 euros par 
jour, c'est énorme, et ce sera le minimum. Et, d'après les investigations que j'ai faites, le Conseil  
départemental ne suivra pas à hauteur de 70 euros, et d'ailleurs, n'acceptera pas 70 euros de prix  
de journée à Vierzon.

C'était simplement l'objet de mon report de vote, parce que je pensais qu'il était prématuré de nous 
positionner avant même d'avoir eu quelques échange, parce que vous allez devoir les suivre en votre 
qualité de président du Conseil de surveillance. Mais si on lance cette scission, qui peut-être est la 
solution, je ne suis pas contre, sauf qu'aujourd'hui, on y va les yeux fermés.



Le Maire

Je prends bonne note de vos remarques.
Je  remarque  également  que  ça  ne  fait  pas  consensus  dans  votre  propre  groupe,  donc  c'est 
compliqué de reporter. On va voter ce soir.
Quand j'ai présenté ma candidature pour succéder à Madame OLLIVIER, j'ai dit qu'on serait très,  
très  vigilants  sur  l'ARS,  sur  toutes  ces  questions-là.  Donc je réaffirme mon engagement à être 
vigilant, à mettre la pression et à suivre la chose de très près.  Monsieur  ROCHARD est là à chaque 
Conseil de surveillance, je ne manquerai pas d'être votre messager.

Madame ROUX

Je vous en remercie, j'en suis sûre. En revanche, vous-même, vous savez, comme moi, comme 
nous tous, vous connaissez l’état des finances du Conseil départemental. Sinon, on n'aurait pas de 
facture impayée, non ?

Le Maire

Dans le même état que celles de la Ville, tout à fait, on le connaît.
Oui, mais qu'est-ce qu'on fait ? 
On continue à bloquer le système et à reporter la chose ?

Monsieur DIAS

Madame ROUX, ce que vous dites est inquiétant, et nous partageons cette inquiétude. Mais d’où 
proviennent vos informations ? Quelles sont les sources ?

Madame ROUX

C'est noté dans le courrier du directeur. 
C'était en pièce annexe.

Le Maire

Madame ROUX est bien informée par ses occupations syndicales également. Madame BANDERIER 
qui représente les organisations syndicales, est quand même moins alarmiste que vous, si j'ai bien 
compris.

Madame ROUX

Non. C'est dans le document. 
Aujourd'hui, je suis là en tant qu'élue. Oui. Tout comme vous.
Je vous l'ai dit, c'est un sujet qui dépasse aussi bien toute idée politique. C'est un sujet important  
pour nos aînés. 
Il faut que ce projet aboutisse. Mais à ce stade, on n'a pas d'éléments.
C'est l'annexe dans les pièces que vous nous avez fournies.
Il est indiqué que la scission doit s'exercer en janvier 2027 et que les délais des travaux de la 
phase 1 sont de 3,5 ans et de 4 ans pour la phase 2. Je n’ai rien détourné. Il ne vous aura pas  
échappé non plus que dans un groupe, notre groupe, on a aussi des collègues qui siègent au 
Conseil départemental, notamment Commission des affaires sociales et médico-sociales.
J’ai posé la question. Y a-t-il, au niveau du Département, des préoccupations par rapport à ce sujet 
? 
La réponse a été très claire. 



Le Maire

Nous serons vigilants,  vos remarques sont prises en considération.

Monsieur MOUSSET

Je ferai juste deux remarques.
Je suis étonné qu'on annonce des prix alors que ce n’est pas construit, c'est pas fait, c'est pas 
voté, c'est pas décidé. Je suis étonné des 55 euros parce que j'ai eu de la famille en EHPAD et  
c’était bien plus cher. Mais c’était sur Bourges.
Moi, ça me paraissait normal et logique parce que c'était ma famille.
Ce qui m'étonnerait aussi, c'est que même si le prix annoncé est de 70 euros, sera-t-il le même 
dans 5 ans ? Ce serait bien la première fois que je verrais un prix qui ne bouge pas pendant 5 ans.

Madame ROUX

Alors, je n’ai pas été suffisamment clair. Les 70 euros seront appliqués dès le premier coup de 
pelle, pas dans 5 ans, pour les résidents qui sont actuellement dans les chambres qu'on dénonce 
depuis déjà des années. 
Quand on est élu,  généralement,  on ne regarde pas notre propre expérience. On est là pour 
pouvoir réfléchir et voir l'avenir. Et l'avenir, c'est qu'est-ce qui se passe l'année prochaine pour les 
résidents qui sont aujourd'hui déjà avec des petites retraites et qui sont déjà très limite. Et que 
parfois, on voit des enfants et des petits-enfants qui doivent participer pour la prise en charge de 
leurs aînés.
Si c'est 15 euros d'augmentation par jour dans les conditions actuelles, je crois pas que ce soit très 
juste.

Monsieur MOUSSET

Je ne vous mets pas en faute. Je ne sais pas si c'est normal ou pas . Mais je ne suis pas choqué.

Madame ROUX

Juste pour conclure,

Que l’on s'entende bien.
Nous ne sommes pas contre le projet. Il s'agit de dire qu'à ce stade, on n'a pas les éléments de  
réponse suffisants. Tout simplement.

Le Maire

C'est bien pris en compte.

Je vous propose de passer aux votes.



ADOPTÉ PAR :

24 voix Pour : Gaëtan AUPÈCLE,  Frédéric BERNARD, Anita BOUET, Bruno BOURDIN, Aldeina CELA, 
Brigitte COCARD, Delphine CHAUVIET, Rachel DA SILVA, Geneviève DE BRACH,  Antonio DIAS, 
Julien  DUFRAINE,  Jill  GAUCHER,  Yves  HUSTÉ,  Pierre  LE  BÉLENGER,  Yannick  LE  ROUX,   Alain 
MASSICARD, Marie-Christine MIGALI, Fabienne MOINDROT, Stéphane MOUSSET, Frédéric NOBLE, 
Elie-Yonah RICOU, Séverine ROGER, Maryvonne ROUX, Ahmed TAOUSSI.

6  voix  Pour  par  mandat :  Jacques  CARLION  donne  pouvoir  à  Gaëtan  AUPÈCLE,  Lawrence 
LOONTJENS  donne  pouvoir  à  Fabienne  MOINDROT,  Philippe  FOURNIÉ  donne  pouvoir  à  Jill 
GAUCHER, Sandrine MARTIN donne pouvoir à Julien DUFRAINE, Martine MILLEPIED donne pouvoir 
à Brigitte COCARD, Christophe PISTILLI,donne pouvoir à Bruno BOURDIN.

4 abstentions : François BEDU, Toufik DRIF, Nathalie BAPTISTE, Malika DEMIK.

1 absent : Marc-Antoine FOSSARD.

DEL26/111  –  CONVENTION  DE  PARTENARIAT  DE  DIFFUSION  ET  D'ÉDUCATION 
ARTISTIQUES " PASSERELLES DES ARTS " ENTRE LA VILLE ET LA FOL POUR L'ANNÉE 
SCOLAIRE 2026-2027

Le Maire

Le partenariat, depuis de nombreuses années, entre la Fédération des Œuvres Laïques du Cher et 
la Ville de Vierzon, permettant une programmation annuelle de spectacles vivants à destination des 
écoles publiques dans le cadre d’un dispositif appelé « Passerelles des Arts, spectacle vivant »,

Cette action artistique et éducative destinée aux élèves du département du Cher cible environ 
1100 élèves vierzonnais au titre de l'année scolaire 2026-2027,  

La FOL demeure responsable de l’organisation et de la gestion du dispositif pour la Ville en mettant 
en  place,  en  collaboration  étroite  avec  les  services  municipaux,  une  programmation  de  trois 
spectacles vivants, durant l'année scolaire,

La Ville permet d’accueillir ces spectacles au sein du Théâtre Mac-Nab afin d’offrir des conditions 
d’accueil les plus confortables et professionnelles possibles, 

Une convention de partenariat est donc rédigée afin de fixer les termes de cette collaboration pour 
une durée d'un an. Elle précise notamment la participation financière de la Ville à l'achat des 
spectacles fixée et à ses coûts connexes, au titre de l'année scolaire 2025-2026, à 12 526 €, 
dont 5494 € inscrits au budget annexe du Mac-Nab.

Le Conseil municipal,
Unanimité,

DÉCIDE
À l’unanimité,

• d'approuver la convention de diffusion et d'éducation artistique passée entre la Fédération 
des Œuvres Laïques et la Ville au titre de l'année scolaire 2026-2027,

• d'autoriser le Maire à signer ladite convention,



• d'imputer les dépenses correspondantes dans le cadre des crédits ouverts au budget principal et 
au budget annexe, article 60420.

Il y a-t-il des questions ?
Je vous propose de passer aux votes.

ADOPTÉ PAR :

28   voix Pour     : Gaëtan AUPÈCLE, Nathalie BAPTISTE, François BEDU, Frédéric BERNARD, Anita BOUET, 
Bruno BOURDIN, Aldeina CELA, Brigitte COCARD, Delphine CHAUVIET, Rachel DA SILVA, Geneviève DE 
BRACH, Malika DEMIK, Antonio DIAS, Toufik DRIF, Julien DUFRAINE, Jill GAUCHER, Yves HUSTÉ, Pierre 
LE BÉLENGER, Yannick LE ROUX, Alain MASSICARD, Marie-Christine MIGALI, Fabienne MOINDROT, 
Stéphane MOUSSET, Frédéric NOBLE, Elie-Yonah RICOU, Séverine ROGER, Maryvonne ROUX, Ahmed 
TAOUSSI.

6 voix Pour par mandat : Jacques CARLION donne pouvoir à Gaëtan AUPÈCLE, Lawrence LOONTJENS 
donne pouvoir à Fabienne MOINDROT, Philippe FOURNIÉ donne pouvoir à Jill  GAUCHER, Sandrine 
MARTIN donne pouvoir à Julien DUFRAINE, Martine MILLEPIED donne pouvoir à Brigitte COCARD, 
Christophe PISTILLI,donne pouvoir à Bruno BOURDIN.

1 absent : Marc-Antoine FOSSARD

DEL26/112  –  DEMANDE  DE  SUBVENTIONS  DE  FONCTIONNEMENT  ET 
D'INVESTISSEMENT AUPRÈS DE LA CAISSE D'ALLOCATIONS FAMILIALES DU CHER 
DANS LE CADRE DE L'APPEL À PROJET " FONDS PUBLICS ET TERRITOIRES " AU TITRE 
DE L'ANNÉE 2026

Le Maire

L’appel  à projet  lancé par  la  Caisse d'Allocations Familiales  du Cher au titre  de l’année 2026, 
destiné à soutenir les collectivités dans le développement de sa politique petite enfance, enfance 
et jeunesse,

La décision de la ville de Vierzon de déposer une candidature pour obtenir le financement de 
différents projets, ci-après annexés, et ainsi solliciter auprès de la CAF du Cher, au titre de l’année 
2026 : 

- le financement de 8 projets déposés, pour un montant total de subvention de fonctionnement de  
48 954 €,
- le financement de 2 projets déposés pour un montant total de subvention d’investissement de  
18 227 €.

Vu l’avis favorable de la commission Affaires Scolaires, Petite enfance, Enfance, Jeunesse en date 
du     9 juin 2026. 

Le Conseil municipal, l’Unanimité,
DÉCIDE

À l’unanimité,

• de solliciter  une subvention globale  de 48 954 € en fonctionnement et   18 227 € en 
investissement  pour  l’ensemble  des  projets  déposés  au  titre  de  l’année  2026  selon  le 
tableau détaillé en annexe,

• d’imputer les recettes correspondantes dans le cadre des crédits ouverts au budget principal. 



Il y a-t-il des questions ?
Je vous propose de passer aux votes.

ADOPTÉ PAR :
28   voix Pour     : Gaëtan AUPÈCLE, Nathalie BAPTISTE, François BEDU, Frédéric BERNARD, Anita BOUET, 
Bruno BOURDIN, Aldeina CELA, Brigitte COCARD, Delphine CHAUVIET, Rachel DA SILVA, Geneviève DE 
BRACH, Malika DEMIK, Antonio DIAS, Toufik DRIF, Julien DUFRAINE, Jill GAUCHER, Yves HUSTÉ, Pierre 
LE BÉLENGER, Yannick LE ROUX, Alain MASSICARD, Marie-Christine MIGALI, Fabienne MOINDROT, 
Stéphane MOUSSET, Frédéric NOBLE, Elie-Yonah RICOU, Séverine ROGER, Maryvonne ROUX, Ahmed 
TAOUSSI.

6 voix Pour par mandat : Jacques CARLION donne pouvoir à Gaëtan AUPÈCLE, Lawrence LOONTJENS 
donne pouvoir à Fabienne MOINDROT, Philippe FOURNIÉ donne pouvoir à Jill  GAUCHER, Sandrine 
MARTIN donne pouvoir à Julien DUFRAINE, Martine MILLEPIED donne pouvoir à Brigitte COCARD, 
Christophe PISTILLI,donne pouvoir à Bruno BOURDIN.

1 absent : Marc-Antoine FOSSARD

DEL26/113  –  FIXATION  DES  TARIFS  MUNICIPAUX  PÉRISCOLAIRES  ET 
EXTRASCOLAIRES

Le Maire

Vu la délibération n° DEL24/88 du Conseil municipal en date du  29 mai 2024, fixant les tarifs de 
diverses prestations extrascolaires et périscolaires,

Le besoin d’ajuster les tarifs aux augmentations du prix des denrées alimentaires, des ressources 
humaines et de l’énergie,

Le  besoin  de  conserver  une  certaine  équité  dans  les  tarifs,  d’élargir  la  grille  des  quotients 
familiaux, et de rendre plus proportionnels les tarifs ux revenus des familles,

Les grilles tarifaires doivent distinguer les résidents de Vierzon, des non résidents,

Le Fonds d’aide temps libre (FATL), accordé par la CAF, s’applique aux accueils de loisirs extra-
scolaires,

Le Conseil municipal,
 l’Unanimité,

DÉCIDE

• d’adopter les tarifs des activités périscolaires et extrascolaires tels que ci-dessous,

• de mettre ces tarifs en application au 1er septembre 2026.

Tranche / quotient familial

Prestations
Unique

Hors 
Vierzon 0 à 200 201 à 300 301 à 450 451 à 550 551 à 650 651 à 800

801 à 
1000

1001 à 
1300

1301 à 
1600 >1600

Repas cantine 
(enfants)

6,90 € 1,10 € 1,50 € 2,40 € 3,10 € 3,40 € 3,70 € 4,30 € 4,50 € 4,70 € 5,20 €



Minoration en cas de PAI 20 %

Majoration pour non respect 
des règles d’annulation et 
d’inscription 
(hors raison médicale)

20 %

Employés municipaux 5,00 €

Enseignants et autres 
intervenants adultes

7,00 €

Prestations exceptionnelles 
pour institutions extérieures 
(Hors CCAS)

7,50 €

Tranche / quotient familial

Prestations
Unique

Hors 
Vierzon 0 à 200 201 à 300 301 à 450 451 à 550 551 à 650 651 à 800

801 à 
1000

1001 à 
1300

1301 à 
1600 >1600

Périscolaire
Matin

1,90 € 0,40 € 0,60 € 0,70 € 0,80 € 0,90 € 1,00 € 1,10 € 1,20 € 1,30 € 1,60 €

Périscolaire
Soir

3,90 € 0,80 € 1,60 € 1,80 € 2,00 € 2,30 € 2,50 € 2,60 € 2,90 € 3,00 € 3,50 €

Accueil de loisirs
Périsco-extrasco
Journée avec repas

12,50 € 3,50 € 3,80 € 4,50 € 5,30 € 5,90 € 6,70 € 7,40 € 7,80 € 8,20 € 8,50 €

Accueil de loisirs
Périsco-extrasco
Matin avec repas

10,00 € 2,80 € 3,10 € 3,70 € 4,50 € 5,10 € 5,80 € 6,30 € 6,80 € 7,20 € 7,50 €

Accueil de loisirs
Périsco-extrasco
Demi journée sans repas

7,00 € 2,30 € 2,40 € 2,60 € 2,70 € 2,90 € 3,10 € 3,30 € 3,50 € 3,70 € 4,00 €

Minoration en cas de PAI 20 %

Sorties exceptionnelles 95 % 45 % 50 % 53 % 56 % 59 % 62 % 65 % 70 % 70 % 75 %

Veillées + repas 4,00 €

Veillées couchées 5,00 €

Majoration pour non respect 
des règles d’annulation et 
d’inscription 
(hors raison médicale)

20 %

Réduction à partir du deuxième 
enfant

30 %

Réédition de la carte de centre 
de loisirs en cas de perte

2 €

Il y a-t-il des questions ?



Monsieur DRIF

Je suis intervenu sur le sujet mardi et tout à l’heure, je n’ai rien a rajouter, nous serons forcément contre.

Je vous propose de passer aux votes. 

ADOPTÉ PAR :

22 voix Pour     : Gaëtan AUPÈCLE, Frédéric BERNARD, Anita BOUET, Bruno BOURDIN, Aldeina CELA, 
Brigitte COCARD, Delphine CHAUVIET, Rachel  DA SILVA, Geneviève DE BRACH, Antonio DIAS, 
Julien DUFRAINE, Yves HUSTÉ, Pierre LE BÉLENGER, Yannick LE ROUX,  Alain MASSICARD, Marie-
Christine MIGALI, Fabienne MOINDROT, Stéphane MOUSSET, Frédéric NOBLE, Elie-Yonah RICOU, 
Séverine ROGER, Ahmed TAOUSSI.

5  voix  Pour  par  mandat : Jacques  CARLION  donne  pouvoir  à  Gaëtan  AUPÈCLE,  Lawrence 
LOONTJENS donne  pouvoir  à  Fabienne  MOINDROT,  Sandrine  MARTIN donne  pouvoir  à  Julien 
DUFRAINE,  Martine  MILLEPIED donne  pouvoir  à  Brigitte  COCARD,  Christophe PISTILLI  donne 
pouvoir à Bruno BOURDIN.

6 voix Contre :  Nathalie  BAPTISTE, François BEDU, Malika DEMIK,  Toufik  DRIF,  Jill  GAUCHER, 
Maryvonne ROUX.

1 voix Contre par mandat : Philippe FOURNIÉ donne pouvoir à Jill GAUCHER.

1 absent : Marc-Antoine FOSSARD.

DEL26/114 – DÉLÉGATION DE SERVICE PUBLIC DU RÉSEAU DE CHALEUR URBAIN – 
MODIFICATION PAR AVENANT N°1

Le Maire

Vu les articles L.3135-1, R.3135-1 à R.3135-9 du Code de la commande publique,

Vu  la  délégation  de  service  public  n°2024-109  pour  la  conception,  réalisation  et  exploitation 
d’unité(s) de production ENR et l’exploitation du réseau de chaleur, notifiée le 9 octobre 2024, 
prenant effet le    1er janvier 2025 pour une durée de 22 ans,

La présente modification par avenant ne constitue pas une modification substantielle du contrat,  
au sens de l’article R.3135-7 du Code de la commande publique, en ce qu’elle ne bouleverse pas 
l’économie générale dudit contrat, ni n’étend considérablement son champ d’application, qu’elle ne 
contient pas de clauses qui, si elles avaient figuré dans la procédure de passation initiale, auraient 
attiré davantage de participants, et qu’elle n’a pas pour effet de remplacer le délégataire,

Une erreur matérielle a été relevée dans l’annexe 11 du contrat concernant la dénomination et le 
propriétaire du bâtiment « EHPAD Ambroise Croizat »,

La Ville de Vierzon reçoit les demandes de paiement de VIEREZO relatives à ce bâtiment dont elle 
n’est pas propriétaire,

La  modification  par  avenant  n°1  permet  de  corriger  la  dénomination  du  bâtiment  « EHPAD 
Ambroise Croizar » en « EHPAD Ambroise Croizat » et de désigner le Centre Communal d’Action 
Social (CCAS) en tant que propriétaire de ce bâtiment en lieu et place de la Ville de Vierzon,



Le Conseil municipal,
an

DÉCIDE
À l’Unanimité,

• d’approuver l’avenant n°1 au contrat de délégation de service public pour la conception, 
réalisation  et  exploitation  d’unité(s)  de  production  ENR  et  l’exploitation  du  réseau  de 
chaleur,

• d’autoriser le Maire à signer l’avenant n°1.

Il y a-t-il des questions ?
Je vous propose de passer aux votes.

ADOPTÉ PAR :
28   voix Pour     : Gaëtan AUPÈCLE, Nathalie BAPTISTE, François BEDU, Frédéric BERNARD, Anita BOUET, 
Bruno BOURDIN, Aldeina CELA, Brigitte COCARD, Delphine CHAUVIET, Rachel DA SILVA, Geneviève DE 
BRACH, Malika DEMIK, Antonio DIAS, Toufik DRIF, Julien DUFRAINE, Jill GAUCHER, Yves HUSTÉ, Pierre 
LE BÉLENGER, Yannick LE ROUX, Alain MASSICARD, Marie-Christine MIGALI, Fabienne MOINDROT, 
Stéphane MOUSSET, Frédéric NOBLE, Elie-Yonah RICOU, Séverine ROGER, Maryvonne ROUX, Ahmed 
TAOUSSI.

6 voix Pour par mandat : Jacques CARLION donne pouvoir à Gaëtan AUPÈCLE, Lawrence LOONTJENS 
donne pouvoir à Fabienne MOINDROT, Philippe FOURNIÉ donne pouvoir à Jill  GAUCHER, Sandrine 
MARTIN donne pouvoir à Julien DUFRAINE, Martine MILLEPIED donne pouvoir à Brigitte COCARD, 
Christophe PISTILLI,donne pouvoir à Bruno BOURDIN.

1 absent : Marc-Antoine FOSSARD

DEL26/115 – ATTRIBUTION D'UNE SUBVENTION DE LA LIGUE DE L'ENSEIGNEMENT 
POUR  LE FONCTIONNEMENT DU  CENTRE SOCIAL TUNNEL CHÂTEAU ANNÉES 2025-
2027

Le Maire

L’existence du Centre social du Tunnel Château, géré initialement par la CAF du Cher, 

À compter du 1er novembre 2024, la CAF du Cher a décidé de confier la gestion de ce centre social, 
par délégation, à la Ligue de l’Enseignement, 

Depuis cette date, la CAF du Cher a sollicité la Ville pour apporter un soutien financier pluriannuel 
au fonctionnement du Centre social fixé à 104 500 € par an,

La CAF apporte une compensation financière à la ville de Vierzon, garantissant  une neutralité 
financière, en  accordant une majoration du bonus territoire attribué au Multi-accueil de Vierzon, 
passant de 1 700 € la place à 3 600 € la place d’accueil du jeune enfant,

La convention d’objectifs et de financement « bonus territoire » passée entre la ville de Vierzon et 
la CAF du Cher fixant les conditions sus-visées et couvrant la période du 1 er janvier 2024 au 31 
décembre 2027, passée par délibération DEL24/164 du Conseil municipal en date du 26 septembre 
2024,

Vu la demande de la Ligue de l’Enseignement en date du 29 octobre 2024,



Vu la  délibération  n°  DEL24/216  du  Conseil  municipal  en  date  du  12  décembre  2024,  fixant 
l’attribution d’une subvention de 104 500 €, à la Ligue de l’Enseignement pour le fonctionnement 
du centre social Tunnel Château au titre de l’année 2024,

Cette demande n'a pas été traitée en 2025, alors que la commune avait déjà touché les fonds de 
la CAF du Cher, 

Il est désormais nécessaire d’allouer une subvention annuelle de 104 500 € au titre des années 
2025, 2026 et 2027,

Le Conseil municipal,
DÉCIDE

À l’unanimité,

• d’allouer une subvention annelle de 104 500 € à la Ligue de l’Enseignement, au titre des 
années 2025 à 2027,

La subvention annuelle étant supérieure à 23 000 € :

• d’autoriser Monsieur le Maire ou l’Adjointe déléguée à signer la convention afférente

• d’imputer la dépense annuelle à la sous-fonction 020 et article 65748.

•
Il y a-t-il des questions ?
Je vous propose de passer aux votes.

ADOPTÉ PAR :

28   voix Pour     : Gaëtan AUPÈCLE, Nathalie BAPTISTE, François BEDU, Frédéric BERNARD, Anita BOUET, 
Bruno BOURDIN, Aldeina CELA, Brigitte COCARD, Delphine CHAUVIET, Rachel DA SILVA, Geneviève DE 
BRACH, Malika DEMIK, Antonio DIAS, Toufik DRIF, Julien DUFRAINE, Jill GAUCHER, Yves HUSTÉ, Pierre 
LE BÉLENGER, Yannick LE ROUX, Alain MASSICARD, Marie-Christine MIGALI, Fabienne MOINDROT, 
Stéphane MOUSSET, Frédéric NOBLE, Elie-Yonah RICOU, Séverine ROGER, Maryvonne ROUX, Ahmed 
TAOUSSI.

6 voix Pour par mandat : Jacques CARLION donne pouvoir à Gaëtan AUPÈCLE, Lawrence LOONTJENS 
donne pouvoir à Fabienne MOINDROT, Philippe FOURNIÉ donne pouvoir à Jill  GAUCHER, Sandrine 
MARTIN donne pouvoir à Julien DUFRAINE, Martine MILLEPIED donne pouvoir à Brigitte COCARD, 
Christophe PISTILLI,donne pouvoir à Bruno BOURDIN.

1 absent : Marc-Antoine FOSSARD

DEL26/116 – FRANCE LOIRE – GARANTIE PARCELLE D'EMPRUNT POUR L'OPÉRATION 
DE CONSTUCTION D'UN CENTRE SOCIAL AU CLOS DU ROY SIS RUE GÉRARD PHILIPE

Le Maire

Dans le cadre de l’opération de construction d’un Centre Social Clos du Roy sis rue Gérard Philipe, 
la ville de Vierzon a été sollicitée par courrier du 19 mai 2026 pour l'octroi d’une garantie partielle 
d'emprunt de 50%.



Par courrier du 2 décembre 2021, la ville de Vierzon a sollicité France Loire pour construire un 
Centre Social au cœur du quartier du Clos du Roy dans le cadre de l’avenant n° 3 à la convention 
ANRU.

Dans ce cadre, la ville de Vierzon met à disposition à l’euro symbolique un foncier de 1 839 m² 
sous forme d’un bail à construction, composé des parcelles CD 625, 921 et 922 sises rue Gérard 
Philipe.
En conséquence, il est proposé :

Vu les articles L.2252-1 et L.2252-2 du Code général des collectivités territoriales,

Vu l'article 2298 du Code civil,
DÉLIBÈRE

Article 1     :   Garantie d'emprunt à 50 %

L’assemblée délibérante de la commune de Vierzon accorde sa garantie à hauteur de 50,00 % 
pour  le  remboursement  d’un  prêt  d’un  montant  total  de  1  056  761,00  euros  souscrit  par 
l’emprunteur auprès de la Caisse des dépôts et consignations, selon les caractéristiques financières 
et aux charges et conditions du Contrat de prêt N° 186620 constitué d’une ligne du prêt.

La garantie de la collectivité est accordée à hauteur de la somme en principal de 528 380,50 €  
euros augmentée de l'ensemble des sommes pouvant être dues au titre du contrat de prêt.

Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération. 

Article 2     :   La garantie est apportée aux conditions suivantes :

La  garantie  de  la  collectivité  est  accordée  pour  la  durée  totale  du  prêt  et  jusqu’au  complet 
remboursement  de  celui-ci  et  porte  sur  l’ensemble  des  sommes  contractuellement  dues  par 
l’Emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité.
Sur notification de l’impayé par lettre recommandée de la Caisse des dépôts et consignations, la 
collectivité s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l’Emprunteur pour son paiement, en 
renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à 
ce règlement. 

Article 3     :  

Le Conseil municipal s’engage pendant toute la durée des contrats de prêt à libérer, en cas de 
besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges de celui-ci.

Article 4     :  

Le Conseil  municipal  autorise Monsieur le  Maire à intervenir  aux contrats de prêts  qui  seront 
passés entre la Caisse des Dépôts et Consignations et l’emprunteur.

Le Conseil municipal,
’Un

DÉCIDE
À l’unanimité,



• d'autoriser  le  Maire ou son représentant  à  apporter  la  garantie selon les  conditions et 
modalités sus exposées.

Il y a-t-il des questions ?
Je vous propose de passer aux votes.

ADOPTÉ PAR :
28   voix Pour     : Gaëtan AUPÈCLE Nathalie BAPTISTE, François BEDU, Frédéric BERNARD, Anita BOUET, 
Bruno BOURDIN, Aldeina CELA, Brigitte COCARD, Delphine CHAUVIET, Rachel DA SILVA, Geneviève DE 
BRACH, Malika DEMIK, Antonio DIAS, Toufik DRIF, Julien DUFRAINE, Jill GAUCHER, Yves HUSTÉ, Pierre 
LE BÉLENGER, Yannick LE ROUX, Alain MASSICARD, Marie-Christine MIGALI, Fabienne MOINDROT, 
Stéphane MOUSSET, Frédéric NOBLE, Elie-Yonah RICOU, Séverine ROGER, Maryvonne ROUX, Ahmed 
TAOUSSI.

6 voix Pour par mandat : Jacques CARLION donne pouvoir à Gaëtan AUPÈCLE, Lawrence LOONTJENS 
donne pouvoir à Fabienne MOINDROT, Philippe FOURNIÉ donne pouvoir à Jill  GAUCHER, Sandrine 
MARTIN donne pouvoir à Julien DUFRAINE, Martine MILLEPIED donne pouvoir à Brigitte COCARD, 
Christophe PISTILLI,donne pouvoir à Bruno BOURDIN.

1 absent : Marc-Antoine FOSSARD

DEL26/117 – BUDGET PRINCIPAL DE LA VILLE – GRATUITÉS ACCORDÉES PAR LE 
CONSEIL MUNICIPAL

Le Maire

Le  Maire  a  été  sollicité  par  les  organismes,  listés  ci-dessous,  afin  d’obtenir  des 
gratuités,Considérant que ces gratuités envisagées ne portent pas atteinte au bon fonctionnement 
du service public, 

Le Conseil municipal, l’Unanimité,
DÉCIDE

À l’unanimité,

4288 2025 L EXCESS DROITS DE TERRASSE 2025 AVENUE HENRI BRISSON

4244 2025

4245 2025 500,00

1 049,80 1 049,80

1 500,00 1 500,00 HANGARS TOUT CAMION 
C’EST NON

JUGEMENT TRIBUNAL ADMINISTRATIF DU 11/12/2025 – 
RECOURS GRACIEUX SUITE AU PERMIS DE 
CONSTRUIRE ACCORFDE PAR LA VILLE SOCIETE 
VIRTUO PLATEFORME LOGISTIQUE LIEUDIT LES 
GRANDES GARENNES

1 500,00 HANGARS TOUT CAMION 
C’EST NON

JUGEMENT TRIBUNAL ADMINISTRATIF DU 11/12/2025 – 
RECOURS GRACIEUX SUITE AU PERMIS DE 
CONSTRUIRE ACCORFDE PAR LA VILLE SOCIETE 
VIRTUO PLATEFORME LOGISTIQUE LIEUDIT LES 
GRANDES GARENNES



• d’autoriser le Maire à accorder, à titre exceptionnel et ponctuel,  les gratuités listées ci-
dessus

• d’imputer les opérations comptables correspondantes à l’article 673.

Il y a-t-il des questions ?
Je vous propose de passer aux votes.

ADOPTÉ PAR :

28   voix Pour     : Gaëtan AUPÈCLE, Nathalie BAPTISTE, François BEDU, Frédéric BERNARD, Anita BOUET, 
Bruno BOURDIN, Aldeina CELA, Brigitte COCARD, Delphine CHAUVIET, Rachel DA SILVA, Geneviève DE 
BRACH, Malika DEMIK, Antonio DIAS, Toufik DRIF, Julien DUFRAINE, Jill GAUCHER, Yves HUSTÉ, Pierre 
LE BÉLENGER, Yannick LE ROUX, Alain MASSICARD, Marie-Christine MIGALI, Fabienne MOINDROT, 
Stéphane MOUSSET, Frédéric NOBLE, Elie-Yonah RICOU, Séverine ROGER, Maryvonne ROUX, Ahmed 
TAOUSSI.

6 voix Pour par mandat : Jacques CARLION donne pouvoir à Gaëtan AUPÈCLE, Lawrence LOONTJENS 
donne pouvoir à Fabienne MOINDROT, Philippe FOURNIÉ donne pouvoir à Jill  GAUCHER, Sandrine 
MARTIN donne pouvoir à Julien DUFRAINE, Martine MILLEPIED donne pouvoir à Brigitte COCARD, 
Christophe PISTILLI,donne pouvoir à Bruno BOURDIN.

1 absent : Marc-Antoine FOSSARD

DEL26/118 – GROUPEMENT DE COMMANDES – CONVENTION CONSTITUTIVE ENTRE 
LA VILLE DE VIERZON, LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES VIERZON-SOLOGNE-BERRY, 
LE CENTRE COMMUNAL D'ACTION SOCIALE ET LA CAISSE DES ÉCOLES

Le Maire

Vu les articles L.2113-6 à L.2113-8 du Code de la commande publique,

Vu l’article L.1414-3 du Code général des collectivités territoriales,

Vu le projet de convention constitutive de groupement de commandes annexé au présent rapport,

La Ville de Vierzon, la Communauté de Communes « Vierzon-Sologne-Berry », le Centre Communal 
d’Action Sociale et la Caisse des Écoles partagent des besoins d’achat récurrents ou ponctuels en 
matière de fournitures, de services et de travaux,
Considérant que la constitution d’un groupement de commandes, régi par les articles L.2113-6 à 
L.2113-8 du Code de la commande publique, permet de mutualiser ces achats, de réaliser des 
économies d’échelle et d’optimiser l’efficience des procédures de passation,

Il est proposé de constituer un groupement de commandes permanent, conclu pour une durée 
indéterminée, fonctionnant à géométrie variable, chaque membre déterminant par accord exprès, 
préalablement à chaque consultation, sa participation à celle-ci,

Le  périmètre  du  groupement  est  défini  par  familles  d’achats  communes  à  plusieurs  de  ses 
membres (fournitures et  services courants,  informatique et télécommunications,  énergies,  parc 
automobile,  bâtiments,  restauration,  déchets,  voirie,  espaces  verts,  équipements  sportifs, 
assurances, prestations intellectuelles, travaux…) ; que cette énumération n’est pas limitative, le 
groupement ayant également vocation à porter sur tout autre besoin de fournitures, de services ou 



de  travaux  que  ses  membres  décident  de  satisfaire  en  commun,  sans  qu’un  avenant  soit 
nécessaire,

La ville de Vierzon a vocation à exercer les missions de coordonnateur du groupement et à assurer,  
pour le compte de ses membres, la préparation et la passation des marchés et accords-cadres 
entrant dans le périmètre de la convention,

Conformément  au  II  de  l’article  L1414-3  du  Code  général  des  collectivités  territoriales,  la 
commission d’appel d’offres compétente pour les marchés passés selon une procédure formalisée 
est celle du coordonnateur, à savoir la commission d’appel d’offres de la ville de Vierzon ; que, 
pour  les  marchés  passés  selon  une  procédure  adaptée,  l’examen  des  offres  relève  de  la 
Commission Consultative des marchés publics de la Ville de Vierzon,

Les missions du coordonnateur ne donnent lieu à aucune rémunération, que les frais de gestion 
des procédures sont supportés par le coordonnateur et que chaque membre assure l’inscription 
budgétaire et l’exécution comptable des marchés qui le concernent,

Le Conseil municipal,

DÉCIDE

À l’unanimité,

• d’approuver les termes de la convention constitutive annexée au présent rapport,

• de désigner la ville de Vierzon en qualité de coordonnateur du groupement

• de dire que la commission d’appel d’offres du groupement est celle de la ville de Vierzon 
pour  les  marchés  passés  selon  une  procédure  formalisée,  et  que  la  Commission 
Consultative des marchés publics de la Ville examine les offres pour les marchés passés 
selon une procédure adaptée,

• d’autoriser  Monsieur  le  Maire  à  signer  la  convention  constitutive  de  groupement  de 
commandes ainsi que tout acte nécessaire à son exécution.

Il y a-t-il des questions ?
Je vous propose de passer aux votes.

ADOPTÉ PAR :

28   voix Pour     : Gaëtan AUPÈCLE, Nathalie BAPTISTE, François BEDU, Frédéric BERNARD, Anita BOUET, 
Bruno BOURDIN, Aldeina CELA, Brigitte COCARD, Delphine CHAUVIET, Rachel DA SILVA, Geneviève DE 
BRACH, Malika DEMIK, Antonio DIAS, Toufik DRIF, Julien DUFRAINE, Jill GAUCHER, Yves HUSTÉ, Pierre 
LE BÉLENGER, Yannick LE ROUX, Alain MASSICARD, Marie-Christine MIGALI, Fabienne MOINDROT, 
Stéphane MOUSSET, Frédéric NOBLE, Elie-Yonah RICOU, Séverine ROGER, Maryvonne ROUX, Ahmed 
TAOUSSI.

6 voix Pour par mandat : Jacques CARLION donne pouvoir à Gaëtan AUPÈCLE, Lawrence LOONTJENS 
donne pouvoir à Fabienne MOINDROT, Philippe FOURNIÉ donne pouvoir à Jill  GAUCHER, Sandrine 
MARTIN donne pouvoir à Julien DUFRAINE, Martine MILLEPIED donne pouvoir à Brigitte COCARD, 
Christophe PISTILLI,donne pouvoir à Bruno BOURDIN.

1 absent : Marc-Antoine FOSSARD



DEL26/119  –  ACQUISITION  DE  MONSIEUR  ET  MADAME  GAY  ET  DE  LA  SCI  LES 
BERTHETS – PARCELLES AE 149 ET 150 – ROUTE DE BONÈGUE

Rapporteur : Stéphane MOUSSET

La proposition de Monsieur et Madame Jacques GAY et la SCI Les Berthets (N° SIREN 414 540 
468) de céder à la commune les parcelles cadastrées section AE numéros 149 et 150 (d’une 
superficie respective de 3 172 m² et  1  604  m²)  sises  route  de  Bonègue,  à  Vierzon,  leur 
appartenant,

Ces deux parcelles, se trouvant dans l’emplacement réservé n° 29 du PLU, destiné à l’extension 
du Centre Technique Municipal, présentent un intérêt certain pour la commune,

La commune souhaite donc répondre favorablement à l’offre faite par M. et Mme Jacques GAY et 
la SCI Les Berthets, au prix de 18 000 € (dix huit mille euros) net vendeur, et prendra en charge 
les frais d’acte notarié,

La commune n’est pas soumise à la TVA pour cette opération,

Le Conseil municipal,
ni

DÉCIDE
À l’unanimité,

• d’acquérir de Monsieur et Madame Jacques GAY et la SCI Les Berthets, les parcelles cadastrées 
section AE n° 149 et 150, sises route de Bonègue, pour une superficie totale de 4 776 m², pour 
la somme de 18 000 € (DIX HUIT MILLE EUROS),

• d’autoriser le Maire, l’Adjoint au Maire délégué ou le Conseiller municipal délégué au patrimoine 
foncier et immobilier de la commune à signer l’acte d’acquisition à intervenir, ainsi que les actes 
afférents,

• d’imputer la dépense correspondante au budget de l’exercice.

Il y a-t-il des questions ?
Je vous propose de passer aux votes.

ADOPTÉ PAR :

28   voix Pour     : Gaëtan AUPÈCLE, Nathalie BAPTISTE, François BEDU, Frédéric BERNARD, Anita BOUET, 
Bruno BOURDIN, Aldeina CELA, Brigitte COCARD, Delphine CHAUVIET, Rachel DA SILVA, Geneviève DE 
BRACH, Malika DEMIK, Antonio DIAS, Toufik DRIF, Julien DUFRAINE, Jill GAUCHER, Yves HUSTÉ, Pierre 
LE BÉLENGER Yannick LE ROUX,  Alain  MASSICARD, Marie-Christine MIGALI,  Fabienne MOINDROT, 
Stéphane MOUSSET, Frédéric NOBLE, Elie-Yonah RICOU, Séverine ROGER, Maryvonne ROUX, Ahmed 
TAOUSSI.

6 voix Pour par mandat : Jacques CARLION donne pouvoir à Gaëtan AUPÈCLE, Lawrence LOONTJENS 
donne pouvoir à Fabienne MOINDROT, Philippe FOURNIÉ donne pouvoir à Jill  GAUCHER, Sandrine 
MARTIN donne pouvoir à Julien DUFRAINE, Martine MILLEPIED donne pouvoir à Brigitte COCARD, 
Christophe PISTILLI,donne pouvoir à Bruno BOURDIN.

1 absent : Marc-Antoine FOSSARD



DEL26/120 – AVIS DU CONSEIL MUNICIPAL SUR LA VENTE PAR L'OFFICE PUBLIC DE 
L'HABITAT  DU  CHER  VAL  DE  BERRY  D'UNE  MAISON  SITUÉE  85  RUE  GASTON 
CORNAVIN (PARCELLE BZ 77)

Rapporteur : Stéphane MOUSSET

En  application  des  articles  L.443-7  et  L.443-11  du  Code  de  la  construction  et  le  l'habitation 
modifiés par la loi du 18 janvier 2013, les organismes d'habitations à loyer modéré peuvent aliéner 
des logements construits ou acquis depuis plus de dix ans. Un logement occupé ne peut être  
vendu qu'à son locataire. Ces logements doivent répondre à des normes d'habitabilité minimale 
fixées par décret en Conseil d’État,

La décision d'aliéner ne doit  pas avoir  pour effet de réduire de manière excessive le parc de 
logements  sociaux  locatifs  existant  sur  le  territoire  de  la  commune  ou  de  l'agglomération 
concernée,

La décision d'aliéner est transmise au représentant de l’État dans le département qui consulte la 
commune d'implantation, ainsi que les collectivités publiques qui ont accordé un financement ou 
leur  garantie  aux  emprunts  contractés  pour  la  construction,  l'acquisition ou  l'amélioration  des 
logements. La commune émet son avis dans le délai de deux mois à compter du jour où le maire a 
reçu la consultation du représentant de l’État dans le département. Faute d'avis de la commune à 
l'issue de ce délai, celui-ci est réputé favorable,

L’Office Public de l’Habitat du Cher Val de Berry a demandé l’autorisation de vendre un logement 
vacant, situé 85 rue Gaston Cornavin, à Vierzon (parcelle cadastrée section BZ n° 77),

La Direction Départementale des Territoires a donc sollicité l’avis de la commune sur cette vente. 
Cet avis doit être émis sous la forme d'une délibération du Conseil municipal, comme le stipule 
l'article L2121-29 du Code général des collectivités territoriales,

Le Conseil municipal,

DÉCIDE

• de donner un avis favorable à la vente, par l’Office Public de l’Habitat du Cher Val de Berry, 
d’un logement, 85 rue Gaston Cornavin, à Vierzon (parcelle cadastrée section BZ n°77).

Il y a-t-il des questions ?
Je vous propose de passer aux votes.

ADOPTÉ PAR :

28   voix Pour     : Gaëtan AUPÈCLE, Nathalie BAPTISTE, François BEDU, Frédéric BERNARD, Anita BOUET, 
Bruno BOURDIN, Aldeina CELA, Brigitte COCARD, Delphine CHAUVIET, Rachel DA SILVA, Geneviève DE 
BRACH, Malika DEMIK, Antonio DIAS, Toufik DRIF, Julien DUFRAINE, Jill GAUCHER, Yves HUSTÉ, Pierre 
LE BÉLENGER, Yannick LE ROUX, Alain MASSICARD, Marie-Christine MIGALI, Fabienne MOINDROT, 
Stéphane MOUSSET, Frédéric NOBLE, Elie-Yonah RICOU, Séverine ROGER, Maryvonne ROUX, Ahmed 
TAOUSSI.



6 voix Pour par mandat : Jacques CARLION donne pouvoir à Gaëtan AUPÈCLE, Lawrence LOONTJENS 
donne pouvoir à Fabienne MOINDROT, Philippe FOURNIÉ donne pouvoir à Jill  GAUCHER, Sandrine 
MARTIN donne pouvoir à Julien DUFRAINE, Martine MILLEPIED donne pouvoir à Brigitte COCARD, 
Christophe PISTILLI,donne pouvoir à Bruno BOURDIN.

1 absent : Marc-Antoine FOSSARD

DEL26/121  –  CONVENTION  DE  SERVITUDE  AU  BÉNÉFICE  DU  SDE  18  POUR 
L'IMPLANTATION  D'UNE  BORNE  DE  RECHARGE  ÉLECTRIQUE  ET  DES  CÂBLES 
SOUTERRAINS D'ALIMENTATION DANS L'EMPRISE DE LA PARCELLE COMMUNALE DK 
339 – AVENUE PIERRE SÉMARD

Rapporteur : Stéphane MOUSSET

La demande formulée par le SDE 18, domicilié à BOURGES (18000), 7 rue Maurice Roy, qui a 
fait connaître son intention d’implanter une borne de recharge électrique sur le parking de la 
Maison des Cultures Professionnelles, avenue Pierre Sémard (parcelle DK 339),

Le projet de convention avec le SDE 18 établi afin de préciser :

- les conditions d'implantation, d’entretien et de réparation d’une borne de recharge et d’un 
coffret  d’alimentation  électrique  ENEDIS,  et  la  mise  à  disposition  de  deux  places  de 
stationnement au droit de la borne,
- les  conditions  de  pose,  d’entretien  et  de  réparation  des  câbles  électriques  souterrains 
nécessaires  à  l’alimentation  des  bornes,  selon le schéma d’implantation annexé à la 
convention,

L’emprise concernée couvre un périmètre de 1,50 m. de part et d’autre des ouvrages (borne, 
coffret d’alimentation et câbles),

La convention prendra effet à compter de la signature par les parties, pour la durée des 
ouvrages en question, ou de tous autres ouvrages qui pourraient leur être substitués,

Elle est établie à titre gratuit,

Le Conseil municipal,
imité,

DÉCIDE
À l’unanimité,

• d’autoriser  le  SDE  18  à  installer  une  borne  de  recharge  électrique,  un  coffret  de 
branchement  ENEDIS,  ainsi  que  les  câbles  électriques  souterrains  nécessaires  à 
l’alimentation de l’équipement, dans l’emprise de la parcelle communale cadastrée section 
DK n° 339,

• d’autoriser la mise à disposition de deux places de stationnement au droit de la borne de 
recharge,

• d’autoriser le Maire à signer la convention passée entre la commune et le SDE 18 pour toute 
la durée d’exploitation des ouvrages et précisant les conditions d'installation, d’entretien, de 
renouvellement desdits ouvrages.

Il y a-t-il des questions ?



Je vous propose de passer aux votes.
ADOPTÉ PAR :

28   voix Pour     : Gaëtan AUPÈCLE, Nathalie BAPTISTE, François BEDU, Frédéric BERNARD, Anita BOUET, 
Bruno BOURDIN, Aldeina CELA, Brigitte COCARD, Delphine CHAUVIET, Rachel DA SILVA, Geneviève DE 
BRACH, Malika DEMIK, Antonio DIAS, Toufik DRIF, Julien DUFRAINE, Jill GAUCHER, Yves HUSTÉ, Pierre 
LE BÉLENGER, Yannick LE ROUX, Alain MASSICARD, Marie-Christine MIGALI, Fabienne MOINDROT, 
Stéphane MOUSSET, Frédéric NOBLE, Elie-Yonah RICOU, Séverine ROGER, Maryvonne ROUX, Ahmed 
TAOUSSI.

6 voix Pour par mandat : Jacques CARLION donne pouvoir à Gaëtan AUPÈCLE, Lawrence LOONTJENS 
donne pouvoir à Fabienne MOINDROT, Philippe FOURNIÉ donne pouvoir à Jill  GAUCHER, Sandrine 
MARTIN donne pouvoir à Julien DUFRAINE, Martine MILLEPIED donne pouvoir à Brigitte COCARD, 
Christophe PISTILLI,donne pouvoir à Bruno BOURDIN.

1 absent : Marc-Antoine FOSSARD

DEL26/122  –  PERSONNEL  TERRITORIAL  –  MODIFICATION  DU  TABLEAU  DES 
EFFECTIFS 

Le Maire 

1 - Création d’emplois permanents     

Vu le Code général des collectivités territoriales,

Vu le Code général de la fonction publique (CGFP), notamment ses articles L.313-1 et suivants 
relatifs à la création des emplois, ainsi que les articles relatifs au recrutement d’agents contractuels 
sur des emplois permanents,

1.1 Création d’emplois de policiers municipaux

Vu le décret n° 2006-1391 du 17 novembre 2006 portant statut particulier du cadre d'emplois des 
agents de police municipale,

La  nécessité  de  renforcer  les  effectifs  de  la  Police  Municipale  afin  d'assurer  les  missions  de 
prévention,  de  surveillance  du  bon  ordre,  de  la  tranquillité,  de  la  sécurité  et  de  la  salubrité  
publiques sur le territoire communal,  et la volonté de la collectivité d'améliorer la présence de 
proximité auprès de la population,
 

À compter du 1er juillet 2026 il est proposé de créer deux (2) postes permanents relevant du cadre 
d’emplois des agents de police municipale à temps complet (Gardien-Brigadier ou Brigadier-Chef 
principal),

À défaut, il pourra être pourvu par tout candidat remplissant les conditions d'accès à ce cadre 
d'emplois prévues par les dispositions législatives et réglementaires en vigueur,

La  rémunération  sera  fixée  conformément  aux  dispositions  statutaires  et  réglementaires 
applicables au cadre d'emplois ainsi qu'aux délibérations en vigueur dans la collectivité,

 1.2 Création d’un emploi d’assistant(e) administratif(ve) sports et associations  
 
Vu le Code général de la fonction publique, notamment ses articles L352-1 à L.352-6,



 
Vu le décret n°2006-1690 du 22 décembre 2006 portant statut particulier du cadre d'emplois des 
adjoints administratifs territoriaux,

Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique 
territoriale,

Le besoin de la collectivité, dans un cadre prospectif de réorganisation des services, de créer un 
emploi d’assistant(e) administratif(ve) sur le secteur associatif et sportif,

La volonté de la collectivité d’accompagner la démarche d’insertion de personnes en situation de 
handicap,

L’article L.352-4 du Code général de la fonction publique stipule que « les personnes en situation 
de handicap mentionnées au premier  alinéa de l'article  L.  131-8 et  n'ayant  pas la  qualité  de 
fonctionnaire peuvent être recrutées en qualité d'agent contractuel dans les emplois de catégories 
A, B et C pendant une période correspondant à la durée de stage prévue par le statut particulier 
du corps ou cadre d'emplois dans lequel elles ont vocation à être titularisées. Le contrat peut être 
renouvelé.  Sa  durée  ne  peut  excéder  celle  fixée  initialement.  Au  terme  de  ce  contrat,  son 
bénéficiaire est titularisé, sous réserve qu'il remplisse les conditions de santé particulières le cas 
échéant exigées pour l'exercice de la fonction »,
 
À compter  du 1er septembre 2026,  il  est  proposé de créer  un poste  relevant  de la  catégorie 
hiérarchique C, d’adjoint administratif territorial, à temps complet, et de prévoir qu’il sera pourvu 
par  un agent contractuel sur le fondement de l’article L.352-4 du Code général de la fonction 
publique, pour une durée d’un an, renouvelable dans la même limite,

La  rémunération  sera  fixée  conformément  aux  dispositions  statutaires  et  réglementaires 
applicables au cadre d'emplois ainsi qu'aux délibérations en vigueur dans la collectivité,

1.3 Création d’un emploi d’assistant(e) administratif(ve) au Service Etat Civil-
Citoyenneté - Guichet Unique

Vu le décret n°2006-1690 du 22 décembre 2006 portant statut particulier du cadre d'emplois des 
adjoints administratifs territoriaux,

La vacance d’un poste au service État Civil - Citoyenneté - Guichet Unique, suite au départ en 
disponibilité d’un adjoint administratif principal de 1ère classe,

Ce poste est indispensable au bon fonctionnement du service,

Il est proposé de créer, à compter du 1er juillet 2026, un poste ouvert à l’ensemble des grades du 
cadre  d’emploi  des  adjoints  administratifs  (adjoint  administratif,  adjoint  administratif  principal 
2ème classe, adjoint administratif  principal 1ère classe), à temps complet,   et de prévoir qu’à 
défaut de recrutement d’un titulaire il pourra être pourvu par un contractuel, en vertu de l’article  L 
332-8 2° du CGFP (lorsque les besoins des services le justifie), dont la rémunération sera basée 
sur  la  grille  indiciaire  de l’emploi  créé,  en  fonction de son expérience,  et  assortie  du régime 
indemnitaire en vigueur dans la collectivité,

1.4 Création d’un emploi de mécanicien au Centre Technique Municipal

Vu le  décret  n°  2006-1691 du 22 décembre  2006 modifié  portant  statut  particulier  du cadre 
d'emplois des adjoints techniques territoriaux ,



La nécessité de compléter l’équipe du garage, suite à un départ en retraite,

Il  est  proposé de créer,  à compter  du 1er juillet  2026,  un poste de mécanicien, à temps non 
complet, 17/35ème hebdomadaire, au grade d’adjoint technique, et de prévoir qu’il sera pourvu 
par un contractuel, en vertu de l’article L 332-8 5° du CGFP (pour les emplois à temps non complet 
lorsque la quotité de temps de travail est inférieure à 50 %), dont la rémunération sera basée sur 
la  grille  indiciaire  de  l’emploi  créé,  en  fonction  de  son  expérience,  et  assortie  du  régime 
indemnitaire en vigueur dans la collectivité,

1.5 Création d’emplois de maîtres nageurs sauveteurs

Vu le décret n° 2011-605 du 30 mai 2011 modifié portant statut particulier du cadre d'emplois des 
éducateurs territoriaux des activités physiques et sportives,

La nécessité de compléter l’équipe de maîtres nageurs sauveteurs à la piscine municipale, suite à 
des  mouvements  de  personnel,  et  de  permettre  une continuité  indispensable  à l'exercice  des 
activités  sportives,  à  la  surveillance  et  la  bonne tenue des  équipements  et  à  la  sécurité  des 
participants et du public,

Il est proposé de créer, à compter du 1er juillet 2026, deux postes ouverts à l’ensemble des grades 
du cadre d’emploi des éducateurs territoriaux des activités physiques et sportives (éducateur des 
APS, éducateur des APS principal 2ème classe, éducateur des APS principal 1ère classe), à temps 
complet,  et de prévoir qu’à défaut de recrutement de titulaires ils pourront être pourvus par des 
contractuels, en vertu de l’article L.332-8 2° du CGFP (lorsque les besoins des services le justifie),  
dont la rémunération sera basée sur la grille indiciaire des emplois créés, en fonction de leur  
expérience, et assortie du régime indemnitaire en vigueur dans la collectivité,

1.6 Création d’un poste lié à un changement de filière

Vu le décret n°2006-1690 du 22 décembre 2006 portant statut particulier du cadre d'emplois des 
adjoints administratifs territoriaux,

La nouvelle affectation d’un agent, actuellement adjoint d’animation, sur un poste au service État 
Civil – Citoyenneté - Guichet unique,

Il  convient  de  mettre  en  adéquation  le  grade  de  l’agent  avec  ses  nouvelles  missions  en  lui 
permettant de changer de filière,

Il est proposé de créer un poste d’adjoint administratif, à temps complet,

La  rémunération  sera  fixée  conformément  aux  dispositions  statutaires  et  réglementaires 
applicables au cadre d'emplois ainsi qu'aux délibérations en vigueur dans la collectivité,

 1.7 Création de postes liés  à l’organisation de la  prochaine rentrée scolaire 
2026-2027

Il est nécessaire dès à présent de considérer l’organisation de la prochaine rentrée scolaire en 
termes d’effectifs afin d’en assurer la meilleure mise en œuvre pour la collectivité et les agents,

Sont impactés différents services,

Cela constitue un premier volet de reconsidération des postes nécessaires au fonctionnement des 
services,



Sont créés à compter du 1er septembre 2026 :

-  des  emplois  destinés  à  être  occupés  par  des  titulaires,  dont  la  rémunération  sera  fixée 
conformément aux dispositions statutaires et réglementaires applicables au cadre d'emplois ainsi 
qu'aux délibérations en vigueur dans la collectivité ; ou à défaut par des contractuels, en vertu de 
l’article L.332-8 2° du CGFP (lorsque les besoins des services le justifie), dont la rémunération sera 
basée sur la grille indiciaire de l’emploi créé, en fonction de leur expérience, et assortie du régime 
indemnitaire en vigueur dans la collectivité ;

- des emplois destinés à être occupés directement par des contractuels, en vertu de l’article L.332-
8 5° du CGFP (pour les emplois à temps non complet lorsque la quotité de temps de travail est 
inférieure à 50 %), dont la rémunération sera basée sur la grille indiciaire de l’emploi créé, en 
fonction de leur expérience, et assortie du régime indemnitaire en vigueur dans la collectivité ;

tels que définis ci-après : (TC = Temps Complet / TNC = Temps Non Complet)

SERVICE PROPRETÉ DES BÂTIMENTS : 

POSTES À CRÉER
TEMPS DE 
TRAVAIL 

HEBDOMADAIRE

POSTES TITULAIRES

3 POSTES ADJOINT TECHNIQUE  PRINCIPAL DE 2EME CLASSE TC POSSIBILITÉ 
RECRUTEMENT 

CONTRACTUEL - ARTICLE 
L332-8 2°

 
 

1 POSTE ADJOINT TECHNIQUE   TNC 28/35

POSTES CONTRACTUELS FONDEMENT JURIDIQUE

1 POSTE ADJOINT TECHNIQUE TNC 7,46/35
ARTICLE L332-8 5° < 50 %

1 POSTE ADJOINT TECHNIQUE TNC
17/35

SERVICE RESTAURATION/ PRODUCTION  

POSTES TITULAIRES
TEMPS DE 
TRAVAIL 

HEBDOMADAIRE

4 POSTES ADJOINT TECHNIQUE PRINCIPAL DE 2EME CLASSE TC
POSSIBILITÉ RECRUTEMENT 

CONTRACTUEL - ARTICLE L332-8 2°
1 POSTE ADJOINT TECHNIQUE PRINCIPAL DE 1ERE CLASSE TC

RESTAURANTS SCOLAIRES

POSTES À CRÉER
TEMPS DE 
TRAVAIL 

HEBDOMADAIRE

POSTES TITULAIRES

1 POSTE ADJOINT TECHNIQUE TNC
23,87/35

POSSIBILITÉ RECRUTEMENT 
CONTRACTUEL - ARTICLE 



L332-8 2°

1 POSTE ADJOINT TECHNIQUE PRINCIPAL DE 2EME CLASSE  TNC
20,36/35

 
8 POSTES ADJOINT TECHNIQUE PRINCIPAL DE 2EME CLASSE TNC

19,68/35

1 POSTE ADJOINT TECHNIQUE TNC 19,68/35

1 POSTE ADJOINT TECHNIQUE PRINCIPAL DE 2EME CLASSE  TNC
16,52/35

POSTES CONTRACTUELS FONDEMENT JURIDIQUE

1 POSTE ADJOINT TECHNIQUE  TNC 16,86/35 ARTICLE L332-8 5° < 50 %
 1 POSTE ADJOINT TECHNIQUE  TNC

16,06/35

TEMPS PARTAGÉ PROPRETÉ / RESTAURATION SCOLAIRE

POSTES À CRÉER
TEMPS DE 
TRAVAIL 

HEBDOMADAIRE
POSTES TITULAIRES

1 POSTE ADJOINT TECHNIQUE   PRINCIPAL DE 2EME CLASSE TC POSSIBILITÉ RECRUTEMENT 
CONTRACTUEL - ARTICLE 

L332-8 2°
 
 

1 POSTE ADJOINT TECHNIQUE TNC 33,34/35

1 POSTE ADJOINT TECHNIQUE PRINCIPAL DE 2EME CLASSE TNC 20,93/35

PRÉVENTION TRANQUILLITÉ PUBLIQUE
/ ENTRÉES - SORTIES ÉCOLES

POSTES À CRÉER
TEMPS DE TRAVAIL 

HEBDOMADAIRE

POSTES CONTRACTUELS FONDEMENT JURIDIQUE

9 POSTES ADJOINT TECHNIQUE  TNC
6,44/35 ARTICLE L332-8 5° < 50 %

 

TEMPS PARTAGÉ ENTRÉES-SORTIES ÉCOLES / TEMPS MÉRIDIEN

POSTES À CRÉER
TEMPS DE TRAVAIL 

HEBDOMADAIRE

POSTES CONTRACTUELS FONDEMENT JURIDIQUE

1 POSTE ADJOINT TECHNIQUE  TNC 14,21/35 ARTICLE L332-8 5° < 50 %
 

PETITE ENFANCE-ENFANCE-ÉDUCATION

/ TEMPS MÉRIDIEN-ANIMATION



POSTES À CRÉER
TEMPS DE TRAVAIL 

HEBDOMADAIRE

POSTES CONTRACTUELS FONDEMENT JURIDIQUE

14 POSTES ADJOINT ANIMATION  TNC
7,77/35

ARTICLE L332-8 5° < 50 %
 

1 POSTE ADJOINT ANIMATION  TNC
6,52/35

ARTICLE L332-8 5° < 50 %
 

/ ENFANCE

POSTES À CRÉER
TEMPS DE TRAVAIL 

HEBDOMADAIRE

POSTES TITULAIRES

1 POSTE ADJOINT ANIMATION TNC
18,74/35

POSSIBILITÉ 
RECRUTEMENT 
CONTRACTUEL - 

ARTICLE L332-8 2° 
 

3 POSTES ADJOINT ANIMATION TC

POSSIBILITÉ 
RECRUTEMENT 
CONTRACTUEL - 

ARTICLE L332-8 2°
 

16 POSTES ADJOINT ANIMATION   PRINCIPAL DE 2EME CLASSE 
TC

POSSIBILITÉ 
RECRUTEMENT 
CONTRACTUEL - 

ARTICLE L332-8 2°
 
 

/ ATSEM

POSTES À CRÉER
TEMPS DE TRAVAIL 

HEBDOMADAIRE

POSTES TITULAIRES

5 POSTES ADJOINT TECHNIQUE TC

POSSIBILITÉ 
RECRUTEMENT 
CONTRACTUEL - 

ARTICLE L332-8 2°
 

4 POSTES ADJOINT TECHNIQUE PRINCIPAL DE 2EME CLASSE TC

POSSIBILITÉ 
RECRUTEMENT 
CONTRACTUEL - 

ARTICLE L332-8 2°
 

CONSERVATOIRE À RAYONNEMENT INTERCOMMUNAL

POSTES À CRÉER
TEMPS DE TRAVAIL 

HEBDOMADAIRE



POSTES TITULAIRES

1 POSTE D’ASSISTANT D’ENSEIGNEMENT ARTISTIQUE PRINCIPAL 
DE 2EME CLASSE TNC

15/20 POSSIBILITÉ 
RECRUTEMENT 
CONTRACTUEL - 

ARTICLE L332-8 2°
 
 

1 POSTE D’ASSISTANT D’ENSEIGNEMENT ARTISTIQUE TNC 10/20

1 POSTE D’ASSISTANT D’ENSEIGNEMENT ARTISTIQUE TNC 18/20

1 POSTE D’ASSISTANT D’ENSEIGNEMENT ARTISTIQUE TNC 15/20

2 – Création de postes dans le cadre d’un accroissement temporaire d’activité     

Vu  le  Code  général  de  la  fonction  publique,  notamment  son  article  L.332-23  1°  relatif  au 
recrutement d’agents contractuels pour accroissement temporaire d’activité,

Les  travaux  réalisés  au  sein  de  la  cuisine  centrale  et  les  réorganisations  nécessaires  au 
fonctionnement du service,

La nécessité de renforcer temporairement les effectifs afin d’assurer la continuité du service de 
restauration collective et la bonne exécution des missions,

À compter du 1er juillet 2026 il est proposé de créer un emploi non permanent à temps complet  
d’adjoint technique territorial pour faire face à un accroissement temporaire d’activité au sein de la  
cuisine centrale,

Cet emploi est créé pour une durée maximale de douze mois sur une période de dix-huit mois  
consécutifs, conformément aux dispositions légales en vigueur,

La rémunération sera fixée sur la base de l’indice afférent au 1er échelon du grade d’adjoint  
technique territorial (échelle C1), conformément aux dispositions du Code général de la fonction 
publique et aux textes réglementaires ainsi qu'aux délibérations en vigueur dans la collectivité,

3 – Création de postes d’apprentis 

Vu le Code du travail, notamment les articles L.6211-1 et suivants,

Vu le décret n° 2020-373 du 30 mars 2020 modifié relatif à la rémunération des apprentis,

Vu le décret n° 2020-478 du 24 avril 2020 modifié relatif à l’apprentissage dans le secteur public 
non industriel et commercial,

Vu le décret n° 2020-786 du 26 juin 2020 relatif à la contribution du CNFPT au financement des 
frais de formation des apprentis des collectivités territoriales et établissements publics,

Vu la  délibération  n°DEL21/176  du  Conseil  municipal  en  date  du  21  octobre  2021  portant 
majoration de la rémunération des apprentis préparant un diplôme de niveau Licence (+10 points) 
et Master (+20 points),

Le contrat d’apprentissage, tel que défini à l’article L.6221-1 du Code du travail, est un contrat de 
droit privé associant formation théorique en CFA et formation pratique en collectivité, en vue de 
l’obtention d’un diplôme ou titre professionnel,

Ce  dispositif  permet  à  des  jeunes  de  16  à  29  ans  révolus  d’acquérir  une  qualification 
professionnelle tout en répondant aux besoins en compétences des services de la collectivité,



L’intérêt partagé pour les apprentis et les services d’accueil, au regard des profils de formation et  
des besoins identifiés,

2 apprentis poursuivent actuellement leur formation ; un au sein du service espaces verts et un au 
service informatique, 

Il est proposé de recourir à 2 nouveaux contrats d’apprentissage pour la rentrée scolaire 2026-
2027 comme suit : 

SERVICE
NOMBRE 

DE POSTES
D’APPRENTIS 

DIPLÔMES OU TITRES 
PRÉPARÉS

DURÉE 
DE LA 

FORMATION

Espaces Verts 1 BAC PRO aménagements paysagers 2 ans

Petite Enfance-Enfance-
Éducation

1
Diplôme  d’État  d’Auxiliaire  de 
Puériculture

17 mois

La rémunération sera fixée conformément aux dispositions réglementaires comme suit : 

Situation 16 à 17 ans 18-20 ans 21-25 ans 26 ans et plus

1ère année 27 % du SMIC 43 % du SMIC 53 % du SMIC

100 % du SMIC2ème année 39 % du SMIC 51 % du SMIC 61 % du SMIC

3ème année 55 % du SMIC 67 % du SMIC 78 % du SMIC

Le Conseil municipal,
 l’
Unanimité,

DÉCIDE
À l’unanimité,

• de modifier le tableau des effectifs comme susvisé,

• de prévoir les crédits nécessaires au budget. 

Il y a-t-il des questions ?

Monsieur BEDU

Personnellement, je ne suis pas opposé à cette création de deux emplois de policiers municipaux 
de proximité, je précise. Même si ce devrait être à l'État de renforcer les moyens et les effectifs  
d'une autre police, la police nationale. En déployant une police de proximité humaine, ancrée dans 
la ville et connectée aux besoins réels des Vierzonnais.

Par contre, et la délibération ne le précise pas, dans quel cadre précis vont-ils assurer leur mission  
ces  deux  policiers  municipaux  ?  Si  c'est  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  accroître  leurs 
compétences en leur attribuant un armement létal, je serais contre. La police municipale a un rôle 
à jouer, mais en complémentarité, non en substitution, non en confusion avec les missions de la 
police nationale. Armer nos policiers municipaux, c'est les exposer à des missions qui ne sont pas 
les  leurs,  donc à  des risques  supplémentaires.  La  police municipale  ne doit  pas  dépasser  les 
fonctions  de  proximité.  Elle  ne  doit  pas  devenir  un  instrument  au  service  d'une  question 
sécuritaire.



Le Maire

Concernant  l'armement,  vous  prenez  le  problème à  l'envers.  Nous,  on  souhaite  protéger  nos 
policiers, avant toute chose, et non pas changer leur mission. Leurs missions resteront inchangées.
On fait tous le constat qu'il y a un désengagement de l'état, mais on fait quoi ? On laisse les 
choses faire, on regarde passer le train, et on laisse la ville sombrer dans l'insécurité ? Nous, on a 
fait le choix inverse. Donc on recrute des policiers. Effectivement, nous allons les armer. À la fin de  
l'année, ils seront armés pour leur protection en priorité, pour ne pas les exposer.
La vie devient de plus en plus dangereuse. On se doit de les protéger en priorité et de protéger les 
Vierzonnais  puisque  la  police  municipale  est  souvent  désormais  le  primo  intervenant  sur  de 
nombreuses missions. Mais les missions seront les mêmes.

Monsieur BEDU

Il existe des armes non létales, un pistolet à impulsion électrique, un bâton de défense, un lanceur 
de balles de défense. Je ne suis pas sûr que les effectifs en hausse de la police municipale aient 
des effets sur la délinquance. La plus-value des polices municipales quant à la capacité à faire 
reculer la délinquance n'est démontrée par aucune étude sérieuse. Je vous invite à lire un article  
dans « The Conversation » du 3 mars d'Adrien Mevel. C'est un docteur en sciences politiques de 
l'université de Rennes.

Le Maire

Je ne mets pas en cause les capacités de l'écrivain, mais je peux me baser sur 31 ans d'expérience 
de police nationale . Pour votre information, les organisations syndicales, quelles qu'elles soient, 
ont voté pour le projet d'armement de la police municipale.

Monsieur BEDU

Peut-être les organisations syndicales de la police nationale.
Il  y a plusieurs syndicats de la fonction publique territoriale qui sont opposés à un armement 
systématique.

Le Maire

La CGT de la mairie est d'accord, tout comme la CFDT.
Je comprends votre dogmatisme contre l'armement, mais nous avons fait le choix inverse et nous 
l'assumons pour protéger nos policiers en priorité

Monsieur BEDU

Pour être clair,  sur la création des deux postes de policiers municipaux, nous voterons pour, nous 
émettons des réserves sur leur armement.

Je vous propose de passer aux votes.



ADOPTÉ PAR :

28   voix Pour     : Gaëtan AUPÈCLE, Nathalie BAPTISTE, François BEDU, Frédéric BERNARD, Anita BOUET, 
Bruno BOURDIN, Aldeina CELA, Brigitte COCARD, Delphine CHAUVIET, Rachel DA SILVA, Geneviève DE 
BRACH, Malika DEMIK, Antonio DIAS, Toufik DRIF, Julien DUFRAINE, Jill GAUCHER, Yves HUSTÉ, Pierre 
LE BÉLENGER Yannick LE ROUX,  Alain  MASSICARD, Marie-Christine MIGALI,  Fabienne MOINDROT, 
Stéphane MOUSSET, Frédéric NOBLE, Elie-Yonah RICOU, Séverine ROGER, Maryvonne ROUX, Ahmed 
TAOUSSI.

6 voix Pour par mandat : Jacques CARLION donne pouvoir à Gaëtan AUPÈCLE, Lawrence LOONTJENS 
donne pouvoir à Fabienne MOINDROT, Philippe FOURNIÉ donne pouvoir à Jill  GAUCHER, Sandrine 
MARTIN donne pouvoir à Julien DUFRAINE, Martine MILLEPIED donne pouvoir à Brigitte COCARD, 
Christophe PISTILLI,donne pouvoir à Bruno BOURDIN.

1 absent : Marc-Antoine FOSSARD

DEL26/123  –  PERSONNEL  TERRITORIAL  –  RECOURS  À  DES  AGENTS  VACATAIRES 
POUR DES MISSIONS PONCTUELLES

Le Maire

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu le Code général de la fonction publique,

Vu la jurisprudence administrative relative à la notion de vacataire, notamment le Conseil d’État,  
23  novembre  1988,  Planchon,  définissant  le  vacataire  comme  une  personne  recrutée  pour 
l’exécution d’un acte déterminé, ponctuel et discontinu, 

Les collectivités territoriales peuvent recourir à des agents vacataires pour l’exécution de missions 
déterminées, ponctuelles et non susceptibles de répondre à un besoin permanent de la collectivité,

La nécessité pour la commune de faire appel à des intervenants spécialisés pour assurer certaines 
actions de formation, des missions de sécurité lors des manifestations communales ainsi que des 
interventions  ponctuelles  d’accueil  du  public,  de  soutien  logistique  et  d’assistance  lors  des 
manifestations culturelles, cérémonies et événements municipaux,

Les missions concernées présentent un caractère ponctuel, discontinu et limité dans le temps,

Vu l’avis favorable de la Commission Finances, Politiques contractuelles et Personnel en date du 23 
juin 2026,

Le Conseil municipal,
Unanimité,

DÉCIDE
À l’unanimité,

• d’autoriser le recrutement des agents vacataires pour l'exécution des missions ponctuelles 
suivantes :
◦ animation de formations en matière de Sauveteur Secouriste du Travail (SST) ;
◦ animation de formations relatives au maintien de certaines compétences de la police 

municipale ;



◦ interventions  de  Sécurité  Incendie  et  d'Assistance  à  Personnes  (SSIAP)  lors  de 
manifestations,  spectacles ou événements organisés par  la  commune nécessitant  la 
présence de personnels qualifiés ;

◦ missions  d’appui  technique,  logistique  et  événementielle  lors  d’événements  ou  de 
spectacles organisés par la commune ;

◦ distribution de plis, missions de conduite, de courses ou de portage ;
◦ missions ponctuelles d’enseignement artistique.

• de fixer la rémunération en fonction de la mission exercée, de l’expérience professionnelle, 
du niveau d’intervention et du niveau de qualification de l’agent.

◦ Niveau 1 – Interventions événementielles simples : 
(accueil, appui logistique, présence sans responsabilité) 

◦ Niveau 2 – Interventions techniques spécialisées : 
(SSIAP lors d’événements, assistance sécurité, encadrement technique ponctuel) 

◦ Niveau 3 – Interventions de formation  : 
(formations SST, police municipale, actions pédagogiques spécialisées) 

Les taux horaires varieront entre 13,50€ brut /heure et 33,00€ brut /heure selon les critères fixés 
ci-dessus et rémunéreront l’ensemble des sujétions liées à l’intervention. Ils peuvent être modifiés 
par délibération du Conseil municipal.

• d’autoriser le Maire à signer tous les actes relatifs à ces recrutements,

• les crédits nécessaires sont inscrits chaque année au budget communal.

Il y a-t-il des questions ?
Je vous propose de passer aux votes.

ADOPTÉ PAR :
28   voix Pour     : Gaëtan AUPÈCLE, Nathalie BAPTISTE, François BEDU, Frédéric BERNARD, Anita BOUET, 
Bruno BOURDIN, Aldeina CELA, Brigitte COCARD, Delphine CHAUVIET, Rachel DA SILVA, Geneviève DE 
BRACH, Malika DEMIK, Antonio DIAS, Toufik DRIF, Julien DUFRAINE, Jill GAUCHER, Yves HUSTÉ, Pierre 
LE BÉLENGER, Yannick LE ROUX, Alain MASSICARD, Marie-Christine MIGALI, Fabienne MOINDROT, 
Stéphane MOUSSET, Frédéric NOBLE, Elie-Yonah RICOU, Séverine ROGER, Maryvonne ROUX, Ahmed 
TAOUSSI.

6 voix Pour par mandat : Jacques CARLION donne pouvoir à Gaëtan AUPÈCLE, Lawrence LOONTJENS 
donne pouvoir à Fabienne MOINDROT, Philippe FOURNIÉ donne pouvoir à Jill  GAUCHER, Sandrine 
MARTIN donne pouvoir à Julien DUFRAINE, Martine MILLEPIED donne pouvoir à Brigitte COCARD, 
Christophe PISTILLI,donne pouvoir à Bruno BOURDIN.

1 absent : Marc-Antoine FOSSARD

DEL26/124  –  CONDITION  D'UTILISATION  D'UN  VÉHICULE  DE  SERVICE  AVEC 
AUTORISATION DE REMISAGE À DOMICILE POUR 2026

Le Maire



Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment l'article L.2123-18-1-1,

Vu le Code général de la fonction publique,

Vu la circulaire DAGEMO/BCG 97-4 du 5 mai 1977 relative aux conditions d’utilisation des véhicules  
de service et des véhicules personnels des agents à l’occasion du service,

Dans le cas d’un remisage à domicile, l’usage privatif du véhicule est strictement interdit,

Il est possible de transporter des personnes appartenant à la Collectivité ainsi que des personnes 
extérieures à l’administration dans le cadre du service,

Ces  mises  à  disposition  ne  constituent  pas  un  avantage  en  nature  dans  la  mesure  où  les 
bénéficiaires ne peuvent pas utiliser le véhicule de service à des fins privées,

Par ses fonctions, le Maire est amené à se déplacer dans la ville et hors la ville,

Certains agents interviennent en dehors des heures normales de service,

Au regard de l’évolution des nécessités de service et suite aux élections municipales de 2026 la 
délibération DEL25/71 du Conseil municipal en date du 3 avril 2025 doit être actualisée,

Le Conseil municipal,
an

DÉCIDE
À l’unanimité,

• d’autoriser l’utilisation du véhicule de service avec remisage à domicile pour les personnes 
exerçant les fonctions suivantes  :

◦ Maire
◦ Directeur de Cabinet
◦ Directeur des services Techniques
◦ Responsable du Centre Technique Municipal et son adjoint
◦ Responsable adjoint du service Régie Bâtiments – Logistique 
◦ Conseiller de Prévention 

Il y a-t-il des questions ?
Je vous propose de passer aux votes.

ADOPTÉ PAR :

28   voix Pour     : Gaëtan AUPÈCLE, Nathalie BAPTISTE, François BEDU, Frédéric BERNARD, Anita BOUET, 
Bruno BOURDIN, Aldeina CELA, Brigitte COCARD, Delphine CHAUVIET, Rachel DA SILVA, Geneviève DE 
BRACH, Malika DEMIK, Antonio DIAS, Toufik DRIF, Julien DUFRAINE, Jill GAUCHER, Yves HUSTÉ, Pierre 
LE BÉLENGER, Yannick LE ROUX, Alain MASSICARD, Marie-Christine MIGALI, Fabienne MOINDROT, 
Stéphane MOUSSET, Frédéric NOBLE, Elie-Yonah RICOU, Séverine ROGER, Maryvonne ROUX, Ahmed 
TAOUSSI.

6 voix Pour par mandat : Jacques CARLION donne pouvoir à Gaëtan AUPÈCLE, Lawrence LOONTJENS 
donne pouvoir à Fabienne MOINDROT, Philippe FOURNIÉ donne pouvoir à Jill  GAUCHER, Sandrine 
MARTIN donne pouvoir à Julien DUFRAINE, Martine MILLEPIED donne pouvoir à Brigitte COCARD, 
Christophe PISTILLI,donne pouvoir à Bruno BOURDIN.



1 absent : Marc-Antoine FOSSARD

DEL26/125  –  ATTRIBUTION  D'UNE  SUBVENTION  DE  FONCTIONNEMENT  AUX 
ASSOCIATIONS 

Séverine ROGER

La Ville soutient depuis de nombreuses années les associations d'intérêt local pour leur permettre 
de poursuivre et développer leurs activités,

Le Conseil municipal,

DÉCIDE

• de verser une subvention de fonctionnement aux associations suivantes :

4 000 € à l’Amicale du Personnel Communal

 3 000 € à l’Orchestre d’Harmonie de Vierzon

 3 000 € à Puzzle Centre

 2 500 € à l’ A.R.E.C.A.B.E.

 2 500 € aux Restos du Coeur de Vierzon

 2 500 € au Comité des Fêtes de Vierzon

 2 000 € à l’U.S.E.P. Vierzon

 2 000 € à la Maison de l’Oasis 

 1 500 € à l’Union des Pêcheurs Vierzonnais

 1 500 € à la Croix Rouge Française

 1 000 € à la Prévention Routière

 1 000 € à l’Ensemble Folklorique des Berriauds

 1 000 € à Ciné-Rencontres

    900 € à Baldébo

    900 € au Comité des Miss du Cher 

    800 € au Centre des Portugais de Vierzon

    750 € à Vent de Folie

    700 € à l’Université Populaire

    700 € à la Palette du Monde

    700 € à Accordéons de Concert du Berry

    500 € aux Scouts et Guides France

    500 € aux Donneurs de Sang Bénévoles    

    500 € à Ékomelong   

 500 € au Secours Catholique – Antenne de Vierzon



   400 € à la 512ème Section des Médaillés Militaires de Vierzon

   400 € au Rail Club Vierzonnais

              400 € au Cercle Historique de Vierzon

              400 € à Berry Latino

              400 € au Chœur Marcel BALICHON

              400 € à Fa Si La Danser

              400 € à la Section Encouragement, Dévouement et Bénévolat

              400 € au Photo Ciné Club de Vierzon

              400 € à l’Harmonie des Forges

              400 € aux Amis des Orgues

350 € aux Créateurs du Bien-être

350 € à Atoupic

300 € au Centre Généalogique de Vierzon

300 € au Scrabble Vierzonnais

300 € aux 3 Rives                                                                                                

300 € à la Cantilène  

250 € à la Confrérie des Mangeux de Queues de Bœufs  

200 € aux Amis du Musée de Vierzon  

200 € à Envie Qi Gong  

200 € à Entraid’Addict du Cher  

200 € à la Cabane à Grandir  

150 € à Everydance  

150 € à Gem Odysée

              150 € à Zen Attitude

              150 € à l’Orchestre d’Harmonie du Cher

              150 € à Laure Créa Loisirs

              150 € à la Mémoire Industrielle

• d'imputer les dépenses d'un montant total de 42 800 € sur les crédits ouverts au 

budget 2026 article 6574. 

Il y a-t-il des questions ?

Monsieur DRIF

Nous sommes pour les subventions aux associations, en revanche nous sommes contre la baisse de ces 
subventions. Par conséquent on s’abstiendra.

Je vous propose de passer aux votes.



ADOPTÉ PAR :

22 voix Pour : Gaëtan AUPÈCLE, Frédéric BERNARD, Anita BOUET, Bruno BOURDIN, Aldeina CELA, 
Brigitte COCARD, Delphine CHAUVIET, Rachel  DA SILVA, Geneviève DE BRACH, Antonio DIAS,  
Julien DUFRAINE,  Yves HUSTÉ, Pierre LE BÉLENGER, Yannick LE ROUX, Alain MASSICARD, Marie-
Christine MIGALI, Fabienne MOINDROT, Stéphane MOUSSET, Frédéric NOBLE, Elie-Yonah RICOU, 
Séverine ROGER, Ahmed TAOUSSI.

5  voix  Pour  par  mandat :  Jacques  CARLION  donne  pouvoir  à  Gaëtan  AUPÈCLE,  Lawrence 
LOONTJENS donne pouvoir  à Fabienne MOINDROT,  Sandrine MARTIN donne pouvoir à Julien 
DUFRAINE,  Martine  MILLEPIED  donne  pouvoir  à  Brigitte  COCARD,  Christophe  PISTILLI,donne 
pouvoir à Bruno BOURDIN.

6 abstentions :  Nathalie  BAPTISTE,  François  BEDU,  Malika DEMIK,  Toufik  DRIF,  Jill  GAUCHER, 
Maryvonne ROUX. 

1 voix abstention par mandat : Philippe FOURNIÉ donne pouvoir à Jill GAUCHER.

1 absent : Marc-Antoine FOSSARD.

DEL26/126 – RÉVISION DES TARIFS DE LOCATION DES SALLES MUNICIPALES POUR 
LES PARTICULIERS

Séverine ROGER

La Ville n’a pas modifié ses tarifs de location pour les particuliers depuis la délibération n°05/349 
votée le 22 décembre 2005 et que l’inflation a été conséquente depuis cette date.  De nouveaux 
tarifs sont proposés dans le tableau ci-dessous,

Salles 
Détails 
Surface

(m²)
Détails tarif Vierzon Hors Vierzon

Salle des Forges  250 

Forfait journée 250 € 380 €

Chauffage 100 € 100 €

Dépôt de garantie 250 € 250 €

Salle Laroche 180

Forfait journée 200 € 300 €

Chauffage 100 € 100 €

Dépôt de garantie 250 € 250 €

Salle Madeleine 
Sologne

1000

Forfait journée 750 € 1 320 €

Chauffage 150 € 150 €

Dépôt de garantie 750 € 750 €

Le Conseil municipal,l’Unanimité,



DÉCIDE
À l’unanimité,

• d’abroger la délibération n° 05/349 du Conseil municipal en date du 22 décembre 2005,

• d’adopter les nouveaux tarifs ci-dessus de location des salles municipales des particuliers.

Il y a-t-il des questions ?
Je vous propose de passer aux votes.

ADOPTÉ PAR :

28   voix Pour     : Gaëtan AUPÈCLE, Nathalie BAPTISTE, François BEDU, Frédéric BERNARD, Anita BOUET, 
Bruno BOURDIN, Aldeina CELA, Brigitte COCARD, Delphine CHAUVIET, Rachel DA SILVA, Geneviève DE 
BRACH, Malika DEMIK, Antonio DIAS, Toufik DRIF, Julien DUFRAINE, Jill GAUCHER, Yves HUSTÉ, Pierre 
LE BÉLENGER, Yannick LE ROUX, Alain MASSICARD, Marie-Christine MIGALI, Fabienne MOINDROT, 
Stéphane MOUSSET, Frédéric NOBLE, Elie-Yonah RICOU, Séverine ROGER, Maryvonne ROUX, Ahmed 
TAOUSSI.

6 voix Pour par mandat : Jacques CARLION donne pouvoir à Gaëtan AUPÈCLE, Lawrence LOONTJENS 
donne pouvoir à Fabienne MOINDROT, Philippe FOURNIÉ donne pouvoir à Jill  GAUCHER, Sandrine 
MARTIN donne pouvoir à Julien DUFRAINE, Martine MILLEPIED donne pouvoir à Brigitte COCARD, 
Christophe PISTILLI,donne pouvoir à Bruno BOURDIN.

1 absent : Marc-Antoine FOSSARD

DEL26/127  -  ATTRIBUTION  DE  SUBVENTIONS  DE  FONCTIONNEMENT  2026  AUX 
ASSOCIATIONS SPORTIVES

Rapporteur : Gaëtan AUPÈCLE

La Ville soutient, depuis de nombreuses années, les associations d'intérêt local, notamment les 
associations sportives,  pour leur permettre de développer leurs activités,  soit  par un concours 
financier, soit par la mise à disposition d'équipements sportifs,

Considérant qu’à cet effet, le budget primitif 2026 prévoit un montant global de subventions au 
bénéfice des associations sportives,

Vu l’avis favorable de la Commission Culture, Sports, Jumelage, Vie associative et Vie citoyenne en 
date du 9 juin 2026, 

Le Conseil municipal,
Ouï l'exposé de son Rapporteur,
Après en avoir délibéré,À l’Unanimité,

DÉCIDE
À l’unanimité,

• de verser  en  septembre 2026,  aux  associations  sportives  ci-dessous,  l’intégralité  de  la 
subvention  de  fonctionnement  annuelle,  à  réception  de  leur  dossier  de  demande  de 
subvention, 

• soit la somme totale de 157 920 € répartie comme suit :



Associations Bénéficiaires Montant de la subvention

Activité Canine
Agility Éducation Canine 510 €

Sport Canin Vierzonnais 890 €

Arts Martiaux

Club d’Arts Martiaux Asiatiques 300 €

Judo Kodokan Club du Berry 4 100 €

Judo Club de Vierzon 5 520 €

Vierzon Shotokan Karaté 2 160 €

Karaté Club Vierzonnais 1 880 €

Athlétisme Club Athlétique Vierzonnais
Section local VVF Athlétisme

8 340 €

Automobile
Carterre Promotion 170 €

Mini Auto Radio Commandée de Vierzon 500 €

Aviation
Modèles Réduits Volants Vierzon 500 €

Les Ailes Vierzonnaises 3 000 €

Badminton
Association Sportive Vierzonnaise de 

Badminton
1 780 €

Basket Union Sportive Vierzonnaise 17 000 €

Billard Les Amis du Tapis Vert 630 €

Boxe Boxing Club Vierzonnais 2 500 €

Canoë-Kayak
Association Nautique Vierzon 

Canoë-Kayak
590 €

Cyclisme Club Cycliste Vierzonnais 17 080 €

Cyclotourisme
Berry Cyclo Rando Loisirs 1 000 €

Cyclo-Touristes Vierzonnais 1 140 €

Danse Breaking Journey 1 500 €

Danse Pompons Les Medley’dies 2 300 €

Équitation Les Écuries de l’ ïle Bragard 4 120 €

Société Hippique de Vierzon 13 000 €

Escalade Adhérence 1 180 €

Escrime Cercle d’Escrime Vierzonnais 2 720 €

Football Sports et Loisirs de Chaillot 11 500 €

Gymnastique 
d’entretien

Association de Gymnastique Volontaire 500 €

Association Masculine de Gymnastique 
d’Entretien

590 €

Gymnastique sportive La Vierzonnaise 18 440 €

Marche
Association Rando Découverte 

Vierzonnaise
200 €

Amicale Laïque Vierzon Villages 1 100 €

Moto La Moto Verte Vierzonnaise 1 500 €



Natation Association Nautique Vierzon 1 500 €

Pétanque
Club Bouliste Vierzonnais 800 €

Bois d’Yèvre Pétanque 3 500 €

Plongée Berry Plongée 1 520 €

Tennis
Tennis Loisirs Vierzon 430 €

S.A.V. Tennis 13 000 €

Tennis de Table Vierzon Ping 3 800 €

Tir à l’arc 1ère Compagnie des Archers 1 860 €

Tir sportif Club de Tir Sportif 500 €

Triathlon Vierzon Triathlon 18 2 000 €

Twirling Happy Girls 170 €

Volley-ball S.A.V. Volley 600 €

• d’autoriser Monsieur le Maire à procéder au versement de ces subventions,

• d'imputer les dépenses correspondantes sur les crédits inscrits au budget primitif  2026, 
fonction 30, article 65748.

Il y a-t-il des questions ?

Monsieur MOUSSET

Dans  toutes  ces  associations  sportives,  vous  avez  une  part  investissement  et  une  part 
fonctionnement. J'aurais bien voulu savoir quelle est la part investissement. Je prends l'exemple 
des arts martiaux, pour le judo, il y a les dojos.
Des dojos, ça se construit, ça s'entretient, ça se paye, il y a des charges. J'aurais aimé savoir si  les 
montants des subventions le prenne en compte. 
J'aurais mis, pour cette colonne-là, une part investissement, une part montant de la subvention, et  
le nombre de licenciés. 

Monsieur AUPÈCLE

Les demandes de subvention sont faites selon un cahier des charges.
Nombre de licenciés, investissement, dépenses, actions menées.

Monsieur MOUSSET

On pourrait  avoir ces données ? 

Monsieur AUPÈCLE

Oui. On est l'une des villes de la région à avoir de très belles installations sportives, malgré qu'elles  
soient vieillissantes, et surtout à recevoir de nombreuses manifestations sportives qui n'ont lieu 
nulle part ailleurs, qui font vivre Vierzon, ses hôtels, ses restaurants, et une grande partie de la 
ville, ainsi que ses commerces.
Si on enlève toutes ces finales, toutes ces compétitions, on va perdre en attractivité.



Monsieur MOUSSET

J'en suis pas sûr.

Monsieur AUPÈCLE

C'est une certitude ! Sur un week-end où il y a 10 000 personnes qui arrivent, c’était le cas il y a 
moins d'un mois, la totalité des hôtels de Vierzon affichait complet. Les restaurants ont fonctionné 
du matin au soir. Je connais peu de communes dans le département et dans la région a avoir ce 
genre d'attractivité.

Le Maire

De toute façon, la Direction Générale des Services va s’en occuper pour l'année prochaine. Et on 
précise qu'on va mettre en place un règlement de financement associatif et tout sera clairement 
établi.

Monsieur DRIF

Pour revenir sur la partie investissement, on est sur des structures municipales et les associations 
utilisent ces structures. Ces structures sont mises à disposition gracieusement. 

Monsieur MOUSSET

C'est nous qui finançons ! Il faut savoir combien on consacre avec nos impôts. Le ping-pong, il n'a 
pas le droit à la même somme, lui ?  Le sport féminin est moins aidé, c'est peut-être normal, j'en 
sais rien. Mais je l'ai constaté.

Monsieur AUPÈCLE

Il y a les mêmes subventions pour les femmes que pour les hommes, il n’y a aucun débat là  
dessus.

Madame ROUX

Vous avez des désaccords dans votre groupe Monsieur le Maire.

Le Maire

Merci de ne pas confondre désaccords et explications.

Monsieur DRIF

Stéphane ! Bienvenue dans l’opposition !

Monsieur MOUSSET

Non, cela ne changera pas mon vote. Mais j’ai besoin de ces explications.
En revanche, la subvention accordée au Golf de la Picardière me fait bondir, on va vraiment leur 
donner 15 000 euros ?

Le Maire

Cette subvention est gelée, puisque l’association est liquidée depuis le 1er juillet.



Je vous propose de passer aux votes

ADOPTÉ PAR :

28   voix Pour     : Gaëtan AUPÈCLE, Nathalie BAPTISTE, François BEDU, Frédéric BERNARD, Anita BOUET, 
Bruno BOURDIN, Aldeina CELA, Brigitte COCARD, Delphine CHAUVIET, Rachel DA SILVA, Geneviève DE 
BRACH, Malika DEMIK, Antonio DIAS, Toufik DRIF, Julien DUFRAINE, Jill GAUCHER, Yves HUSTÉ, Pierre 
LE BÉLENGER, Yannick LE ROUX, Alain MASSICARD, Marie-Christine MIGALI, Fabienne MOINDROT, 
Stéphane MOUSSET, Frédéric NOBLE, Elie-Yonah RICOU, Séverine ROGER, Maryvonne ROUX, Ahmed 
TAOUSSI.

6 voix Pour par mandat : Jacques CARLION donne pouvoir à Gaëtan AUPÈCLE, Lawrence LOONTJENS 
donne pouvoir à Fabienne MOINDROT, Philippe FOURNIÉ donne pouvoir à Jill  GAUCHER, Sandrine 
MARTIN donne pouvoir à Julien DUFRAINE, Martine MILLEPIED donne pouvoir à Brigitte COCARD, 
Christophe PISTILLI,donne pouvoir à Bruno BOURDIN.

1 absent : Marc-Antoine FOSSARD

DEL26/128  -  ATTRIBUTION  DE  SUBVENTIONS  EXCEPTIONNELLES  DE 
FONCTIONNEMENT 2026 À DIVERSES ASSOCIATIONS SPORTIVES

Rapporteur : Gaëtan AUPÈCLE

La Ville soutient, depuis de nombreuses années, les associations d’intérêt local, notamment les 
associations sportives pour leur permettre de poursuivre et développer leurs activités, soit par un 
concours financier, soit par la mise à disposition d’équipements sportifs,

À cet effet, le budget primitif 2026 prévoit un montant global de subventions au bénéfice des 
associations sportives,

Le Conseil municipal,n
DÉCIDE

À l’unanimité,

• d’attribuer, à titre exceptionnel, une subvention aux associations suivantes :

◦ 350 € à l’association « Sports Athlétiques Vierzonnais Rugby », pour la réalisation 
d’une vidéo promotionnelle visant à valoriser la ville de Vierzon ainsi que le dynamisme 
du club, dans le cadre des Finales Régionales organisées les 1er, 2 et 3 mai 2026,

◦ 560 € à l’« Association Nautique Vierzonnaise de Natation » pour l’acquisition de 
huit maillots pour le ballet de natation artistique engagé en Nationale 2,

◦ 7  000 € à  l’association « Société Hippique  de Vierzon »  pour  l’organisation  du 
Master Pro et des Championnats de France de dressage du 22 mai au 25 mai 2026,

◦ 10 000 € à l’association « Les Écuries de l’Île Bragard » pour l’organisation du 
Jump’Estival de Vierzon qui se déroulera du 31 juillet au 9 août 2026 sur les terrains de 
l’Île Bragard.



◦ 3 500 € à l’association « Trajecontrol Vierzon Compétition » pour sa participation 
aux différentes courses automobiles au cours de l’année 2026,

◦ 3 000 € à  l’association « Les Prédateurs de Vierzon Roller Hockey » pour sa 
participation aux Play-Off,

• d’autoriser Monsieur le Maire à procéder au versement de ces subventions,

• d'imputer les dépenses correspondantes respectivement sur les crédits ouverts au budget 
primitif 2026, fonction 30, article 65748.

Il y a-t-il des questions ?
Je vous propose de passer aux votes.

ADOPTÉ PAR :

28   voix Pour     : Gaëtan AUPÈCLE, Nathalie BAPTISTE, François BEDU, Frédéric BERNARD, Anita BOUET, 
Bruno BOURDIN, Aldeina CELA, Brigitte COCARD, Delphine CHAUVIET, Rachel DA SILVA, Geneviève DE 
BRACH, Malika DEMIK, Antonio DIAS, Toufik DRIF, Julien DUFRAINE, Jill GAUCHER, Yves HUSTÉ, Pierre 
LE BÉLENGER, Yannick LE ROUX, Alain MASSICARD, Marie-Christine MIGALI, Fabienne MOINDROT, 
Stéphane MOUSSET, Frédéric NOBLE, Elie-Yonah RICOU, Séverine ROGER, Maryvonne ROUX, Ahmed 
TAOUSSI.

6 voix Pour par mandat : Jacques CARLION donne pouvoir à Gaëtan AUPÈCLE, Lawrence LOONTJENS 
donne pouvoir à Fabienne MOINDROT, Philippe FOURNIÉ donne pouvoir à Jill  GAUCHER, Sandrine 
MARTIN donne pouvoir à Julien DUFRAINE, Martine MILLEPIED donne pouvoir à Brigitte COCARD, 
Christophe PISTILLI,donne pouvoir à Bruno BOURDIN.

1 absent : Marc-Antoine FOSSARD

DEL26/129  -  ATTRIBUTION  D'UNE  SUBVENTION  D'INVESTISSEMENT  2026  À  UNE 
ASSOCIATION SPORTIVE

Rapporteur : Gaëtan AUPÈCLE

La Ville soutient, depuis de nombreuses années, les associations d’intérêt local, notamment les 
associations sportives pour leur permettre de poursuivre et développer leurs activités, soit par un 
concours financier, soit par la mise à disposition d’équipements sportifs,

À cet effet, le budget primitif 2026 prévoit un montant global de subventions au bénéfice des 
associations sportives,

Pour  l’année  2026,  le  versement  sera  effectué  à  réception  des  exemplaires  des  conventions 
signées,

Le Conseil municipal,
’Unanimité,

DÉCIDE
À l’unanimité,

• d’attribuer une subvention d’investissement de :



◦ 30  000  € à  l’association  « La  Vierzonnaise »  pour  la  mise  en  conformité  des 
matériels  de  gymnastique,  ce  qui  correspond  à  la  dernière  tranche  sur  les  quatre 
prévues, et dont le versement se fera sous réserve de la présentation de la facture 
justifiant la dépense,

• d’approuver la convention ci-annexée, passée entre la Ville et l’association sportive « La 
Vierzonnaise » percevant de la Ville une subvention d’investissement supérieure à 23 000€, 

• d’autoriser le Maire ou l’Adjoint au Maire, délégué aux sports à signer la convention et les 
actes y afférents établis entre la Ville et ladite association,

• d’autoriser Monsieur le Maire à procéder au versement de cette subvention,

• d'imputer la dépense correspondante sur les crédits ouverts au budget primitif 2026, sous 
fonction 028, article 20421 et opération 02D00397.

Il y a-t-il des questions ?
Je vous propose de passer aux votes.

ADOPTÉ PAR :

28   voix Pour     : Gaëtan AUPÈCLE Nathalie BAPTISTE, François BEDU, Frédéric BERNARD, Anita BOUET, 
Bruno BOURDIN, Aldeina CELA, Brigitte COCARD, Delphine CHAUVIET, Rachel DA SILVA, Geneviève DE 
BRACH, Malika DEMIK, Antonio DIAS, Toufik DRIF, Julien DUFRAINE, Jill GAUCHER, Yves HUSTÉ, Pierre 
LE BÉLENGER, Yannick LE ROUX, Alain MASSICARD, Marie-Christine MIGALI, Fabienne MOINDROT, 
Stéphane MOUSSET, Frédéric NOBLE, Elie-Yonah RICOU, Séverine ROGER, Maryvonne ROUX, Ahmed 
TAOUSSI.
6 voix Pour par mandat : Jacques CARLION donne pouvoir à Gaëtan AUPÈCLE, Lawrence LOONTJENS 
donne pouvoir à Fabienne MOINDROT, Philippe FOURNIÉ donne pouvoir à Jill  GAUCHER, Sandrine 
MARTIN donne pouvoir à Julien DUFRAINE, Martine MILLEPIED donne pouvoir à Brigitte COCARD, 
Christophe PISTILLI,donne pouvoir à Bruno BOURDIN.

DEL26/130 – PISCINE CHARLES MOREIRA – FIXATION DES TARIFS

Rapporteur : Gaëtan AUPÈCLE

Vu la délibération n°DEL24/69 du Conseil municipal en date du 4 avril 2024, fixant les tarifs de la 
piscine,

Considérant que les tarifs proposés restent en deçà des tarifs pratiqués dans les piscines alentours,

Considérant que les habitants de la communauté de communes ne bénéficieront plus des mêmes 
tarifs que les habitant de Vierzon,

Le Conseil municipal,
 l’Unanimité,

DÉCIDE

• d’adopter les tarifs suivants à compter du 1er septembre 2026 :

Entrées unitaires Vierzon Hors Vierzon



Enfant moins de 3 ans 0,00 € 0,00 €
 - 18 ans, étudiants et demandeurs d'emploi 2,50 € 2,50 €
Adulte 4,00 € 4,00 €
Famille (2 adultes et 1 enfant) 7,50 € 7,50 €
Enfant supplémentaire (famille) 2,00 € 2,00 €
Sauna, adulte 8,00 € 9,00 €
Jacuzzi, (monnayeur - entrée non incluse) 2,00 € 2,00 €
1 séance gym aquatique à partir de 18 ans 9,00 € 9,00 €
1 séance aquaphobie, adulte 9,00 € 9,00 €
1 séance bébé à l'heure du bain 1 enfant et 2 adultes 9,00 € 9,00 €
1 séance créneau handicap 9,00 € 9,00 €
1 séance Aquabike – Vel'eau, adulte (30 min), sans MNS 
(location - entrée non incluse)

7,50 € 10,00 €

1 séance Aquabike – Vel'eau, adulte (45 min), avec MNS 
(location - entrée incluse)

15,00 € 20,00 €

Abonnement sur présentation d’une pièce justificative Vierzon Hors Vierzon

1er achat de carte magnétique nominative 0,00 € 0,00 €
Rachat carte magnétique nominative en cas de perte et 
vol

5,00 € 10,00 €

Carte 10 entrées enfant de - 18 ans, étudiants et 
demandeurs d'emploi

17,50 € 22,50 €

Carte 10 entrées, adulte 28,00 € 36,00 €
Carte 10 séances Gym aquatique, adulte 63,00 € 81,00 €
Carte 10 séances Aquaphobie, adulte 63,00 € 81,00 €
Carte 10 séances Bébé à l'heure du bain (1 enfant, 2 
adultes)

63,00 € 81,00 €

Carte 10 séances handicap 63,00 € 81,00 €
Carte 10 Saunas, adulte 63,00 € 81,00 €
École Municipale de Natation (année, 30 séances, 45 
min)

90,00 € 150,00 €

Aquabike – X Vel'eau 1er et 3ème trimestre, adulte 90,00 € 140,00 €
Aquabike – X Vel'eau 2ème trimestre, adulte 70,00 € 110,00 €

Scolaires et associations Vierzon Hors Vierzon

Scolaires des communes extérieures à Vierzon
1 heure, 30 enfants - bassin entier

0,00 € 70,00 €

Location de la ligne d'eau ou petit bain 11,00 € 18,00 €
Présence d’1 MNS supplémentaire en enseignement 35,00 € 50,00 €

• de  décider  que  les  abonnements  et  activités  au  trimestre  sont  fermes  et  non 
remboursables,  sauf  décision  expresse  de  la  collectivité  sur  la  base  de  justificatifs 
médicaux,



• de  décider  que  l’abonnement  à  l’école  municipale  de  natation  est  ferme  et  non 
remboursable.  Les  familles  qui  souhaitent  se  désinscrire  ne  peuvent  suspendre  leur 
participation qu’au terme de la première échéance et ne pas payer les échéances suivantes. 
Au delà de la première échéance, le paiement sera dû même en cas de non fréquentation 
des séances,

• de décider que toutes les associations sportives de Vierzon ont droit à une séance collective 
gratuite par an,

• de  décider  d’une  séance  gratuite  hebdomadaire  d’une  heure  pour  les  pompiers,  les 
gendarmes et la police nationale.

• de décider qu’en cas d’évacuation, les usagers reçoivent une entrée gratuite sous forme de 
coupon, à condition que leur entrée date de moins d’une heure et sur présentation du titre 
d’entrée (Règlement intérieur – article 7),

• de décider de la gratuité pour les accompagnateurs des centres de loisirs ainsi que pour les 
accompagnateurs de personnes en situation de handicap nécessitant une aide.

Il y a-t-il des questions ?

Monsieur DRIF

Au vu de l’augmentation des tarifs, nous sommes contre.

Je vous propose de passer aux votes.

ADOPTÉ PAR :

20 voix Pour : Gaëtan AUPÈCLE, Frédéric BERNARD, Anita BOUET, Bruno BOURDIN, Aldeina CELA, 
Brigitte COCARD, Delphine CHAUVIET, Rachel  DA SILVA, Geneviève DE BRACH, Antonio DIAS, 
Julien  DUFRAINE,  Yves  HUSTÉ,  Pierre  LE  BÉLENGER,  Yannick  LE  ROUX,  Alain  MASSICARD, 
Fabienne MOINDROT, Stéphane MOUSSET, Frédéric NOBLE, Elie-Yonah RICOU, Séverine ROGER.

5 voix Pour par mandat : Jacques CARLION donne pouvoir à Gaëtan AUPÈCLE, Lawrence 
LOONTJENS donne pouvoir à Fabienne MOINDROT,, Sandrine MARTIN donne pouvoir à Julien 
DUFRAINE, Martine MILLEPIED donne pouvoir à Brigitte COCARD, Christophe PISTILLI donne 
pouvoir à Bruno BOURDIN.

6 voix Contre     :  Nathalie BAPTISTE, François BEDU,  Malika DEMIK, Toufik DRIF, Jill  GAUCHER, 
Maryvonne ROUX.

1 voix Contre par mandat     :  Philippe FOURNIÉ donne pouvoir à Jill GAUCHER.

2 abstentions : Marie-Christine MIGALI, Ahmed TAOUSSI.

1 absent : Marc-Antoine FOSSARD. 

DEL26/131  –  MISE  EN  PLACE  D'UNE  COOPÉRATIVE  JEUNESSE  ET  DEMANDE  DE 
FINANCEMENT DE 25 000 €

Rapporteur : Yves HUSTÉ



Dans le cadre de la mise en place d’une Coopérative Jeunesse le temps d’un été, un groupe de 10 
à 15 jeunes créé une entreprise coopérative et la font vivre. Accompagnés de 2 animateurs et 
soutenus par un collectif  d’acteurs du territoire, les coopérants définissent ensemble différents 
services. Ils développent leur activité jusqu’à se rémunérer de son résultat,

La volonté de la municipalité de favoriser l’insertion sociale et professionnelle des jeunes en leur 
offrant des opportunités d’apprentissage et de responsabilisation à travers des projets collectifs,

L’intérêt  de promouvoir  l’entrepreneuriat  coopératif  chez  les  jeunes  afin  de leur  permettre  de 
développer des compétences en gestion de projet, en travail collaboratif et en prise de décision 
démocratique,

La  création  d’une  Coopérative  Jeunesse permettrait  aux  jeunes  du  territoire  de  s’impliquer 
activement dans la gestion d’une activité économique temporaire et de renforcer leur engagement 
citoyen,

L’opportunité de financement proposée par le  Centre Régional d’Information Jeunesse (CRIJ) à 
hauteur de 25 000 €, destinée à soutenir le démarrage et le fonctionnement initial du projet,

Les acteurs du territoire permet aux jeunes d’expérimenter, d’agir et de décider ensemble, autour 
d’une création d’activité économique dans un cadre coopératif. Au-delà de la découverte du monde 
économique et de la vie de l’entreprise,  les jeunes prennent conscience de leurs capacités pour 
devenir pleinement citoyens et acteurs de leur vie,

Le Conseil municipal,n
DÉCIDE

À l’unanimité,

• d’approuver la mise en place d’une Coopérative Jeunesse à Vierzon,

• de solliciter une subvention de 25 000 € auprès du CRIJ pour soutenir ce projet,

• d’autoriser Monsieur  le  Maire  à  déposer  la  demande  de  financement  et  à  signer  tout 
document relatif à la mise en œuvre et au suivi administratif du projet,

• de désigner le service jeunesse comme référent en charge du pilotage et de l’animation du 
projet.

Il y a-t-il des questions ?
Je vous propose de passer aux votes.

ADOPTÉ PAR :

28   voix Pour     : Gaëtan AUPÈCLE, Nathalie BAPTISTE, François BEDU, Frédéric BERNARD, Anita BOUET, 
Bruno BOURDIN, Aldeina CELA, Brigitte COCARD, Delphine CHAUVIET, Rachel DA SILVA, Geneviève DE 
BRACH, Malika DEMIK, Antonio DIAS, Toufik DRIF, Julien DUFRAINE, Jill GAUCHER, Yves HUSTÉ, Pierre 
LE BÉLENGER, Yannick LE ROUX, Alain MASSICARD, Marie-Christine MIGALI, Fabienne MOINDROT, 
Stéphane MOUSSET, Frédéric NOBLE, Elie-Yonah RICOU, Séverine ROGER, Maryvonne ROUX, Ahmed 
TAOUSSI.

6 voix Pour par mandat : Jacques CARLION donne pouvoir à Gaëtan AUPÈCLE, Lawrence LOONTJENS 
donne pouvoir à Fabienne MOINDROT, Philippe FOURNIÉ donne pouvoir à Jill  GAUCHER, Sandrine 
MARTIN donne pouvoir à Julien DUFRAINE, Martine MILLEPIED donne pouvoir à Brigitte COCARD, 
Christophe PISTILLI,donne pouvoir à Bruno BOURDIN.



1 absent : Marc-Antoine FOSSARD

DEL26/132 –  TARIFS DU CONSERVATOIRE,  DU NOT'ÎLE ET DES ATELIERS D'ARTS 
PLASTIQUES

Rapporteur : Frédéric NOBLE

Vu les délibération n°DEL24/58, DEL24/59 et DEL24/60 du Conseil municipal en date du 4 avril 
2024,

Les tarifs n'ont pas été réévalués depuis cette date,

Le Conseil municipal,
Unanimité,

DÉCIDE

• d'approuver les tarifs comme suit :

Tarification des cours

Tranche / quotient familial

Prestations
Unique

Hors 
Vierzon 0 à 200 201 à 300 301 à 450 451 à 550 551 à 650 651 à 800

801 à 
1000

1001 à 
1300

1301 à 
1600 >1600

Éveil musical 190,00 € 34,00 € 37,00 € 45,00 € 55,00 € 65,00 € 70,00 € 80,00 € 100,00 € 120,00 € 130,00 €

Cursus d'études avec pratique 
instrumentale -25 ans

300,00 € 44,00 € 48,00 € 65,00 € 80,00 € 105,00 € 115,00 € 140,00 € 165,00 € 210,00 € 220,00 €

Cursus d'études avec pratique 
instrumentale + 25 ans

530,00 € 65,00 € 70,00 € 105,00 € 133,00 € 180,00 € 185,00 € 247,00 € 300,00 € 380,00 € 395,00 €

Réduction à partir d’un 

deuxième instrument
30 %

Cursus d'études sans pratique 
instrumentale
-Forfait annuel-

280,00 € 34,00 € 37,00 € 51,00 € 70,00 € 95,00 € 100,00 € 125,00 € 150,00 € 190,00 € 210,00 €

Réduction à partir du 2è enfant 10 % 0 %

Atelier d’Arts Plastiques
- 25 ans

160,00 € 34,00 € 37,00 € 45,00 € 55,00 € 65,00 € 70,00 € 80,00 € 100,00 € 120,00 € 130,00 €

Atelier d’Arts Plastiques
+ 25 ans

190,00 € 37,00 € 40,00 € 50,00 € 60,00 € 70,00 € 80,00 € 90,00 € 110,00 € 130,00 € 140,00 €

Réduction à partir d’un 

deuxième atelier
30 %



Tarification de la location d’instruments

Tranche / quotient familial

Prestations
Unique

Hors 
Vierzon 0 à 200 201 à 300 301 à 450 451 à 550 551 à 650 651 à 800

801 à 
1000

1001 à 
1300

1301 à 
1600 >1600

1ère et 2è année
par an

200,00 € 35,00 € 40,00 € 45,00 € 50,00 € 60,00 € 70,00 € 75,00 € 80,00 € 90,00 € 100,00 €

Année supplémentaire 230,00 € 55,00 € 60,00 € 65,00 € 70,00 € 80,00 € 90,00 € 95,00 € 100,00 € 110,00 € 120,00 €

Location ponctuelle / mois
< 1 trimestre

40,00 € 60,00 €

Location ponctuelle / mois
> 1 trimestre

50,00 € 70,00 €

Réduction à partir du 2è enfant 50 % 0 %

Caution 70,00 €

Tarification du Not’île

Ateliers musicaux 3,00 € 4,50 €

Studio de répétition 6,00 € 8,00 €

Enregistrement studio à la journée 95,00 € 130,00 €

Enregistrement studio à l'heure 10,00 € 18,00 €

Master classe à la journée 30,00 € 30,00 €

Location de sono 70,00 € 90,00 €

Caution de location 450,00 € 450,00 €

Ateliers musicaux 3,00 € 4,50 €

• d'appliquer l'ensemble de ces tarifs forfaitaires annuels à compter du 1er septembre 2026,

• d’appliquer les tarifs « Vierzon » aux familles réglant un impôt local à Vierzon et les lycéens 
internes ou en formation professionnelle dans l’un des établissements scolaires de la ville 
de Vierzon,

• d’ouvrir la possibilité de payer les frais de scolarité du conservatoire jusqu’à 10 mensualités 
de septembre à juin, ou en une seule fois en début d'année scolaire, à l’appréciation des 
usagers, sachant qu’aucun remboursement ne pourra être fait en cas d’abandon en cours 
d’année,

• d’ouvrir la possibilité de payer les frais de scolarité des arts plastiques en 3 échéances ou 
en une seule fois en début d'année scolaire, à l’appréciation des usagers, sachant qu’aucun 
remboursement ne pourra être fait en cas d’abandon en cours d’année,



• d’accorder 80 % de réduction à tous les musiciens appartenant à l’Orchestre d’Harmonie de 
la Ville de Vierzon(Vierzonnais ou non-Vierzonnais) et qui souhaitent se perfectionner en 
suivant  les  cours  dispensés  par  le  conservatoire.  En  contrepartie,  ils  sont  astreints  à 
participer  aux  cérémonies  officielles,  concerts  et  animations  réalisés  par  l’Orchestre 
d’Harmonie pour la ville de Vierzon en fonction d’un calendrier défini annuellement. En cas 
de défaillance à l’ensemble de ces prestations,  l’intéressé, sur notification conjointe du 
Président de l’Orchestre d’Harmonie et de la Directrice du conservatoire, se verra appliquer 
le tarif correspondant à sa situation,

• de fixer à 35,00 € l’heure d’intervention d’un enseignant artistique dans le cadre d’une 
convention pédagogique.

Il y a-t-il des questions ?
Je vous propose de passer aux votes.

ADOPTÉ PAR :

20 voix Pour : Gaëtan AUPÈCLE , Frédéric BERNARD, Anita BOUET, Bruno BOURDIN, Aldeina CELA, 
Brigitte COCARD, Delphine CHAUVIET, Rachel  DA SILVA, Geneviève DE BRACH, Antonio DIAS, 
Julien  DUFRAINE,  Yves  HUSTÉ,  Pierre  LE  BÉLENGER,  Yannick  LE  ROUX,  Alain  MASSICARD, 
Fabienne MOINDROT, Stéphane MOUSSET, Frédéric NOBLE, Elie-Yonah RICOU, Séverine ROGER.

5 voix Pour par mandat : Jacques CARLION donne pouvoir à Gaëtan AUPÈCLE, Lawrence 
LOONTJENS donne pouvoir à Fabienne MOINDROT,, Sandrine MARTIN donne pouvoir à Julien 
DUFRAINE, Martine MILLEPIED donne pouvoir à Brigitte COCARD, Christophe PISTILLI donne 
pouvoir à Bruno BOURDIN.

6 voix Contre     :  Nathalie BAPTISTE, François BEDU,  Malika DEMIK, Toufik DRIF, Jill  GAUCHER, 
Maryvonne ROUX.

1 voix Contre par mandat     :  Philippe FOURNIÉ donne pouvoir à Jill GAUCHER.

2 abstentions : Marie-Christine MIGALI, Ahmed TAOUSSI.

1 absent : Marc-Antoine FOSSARD. 

DEL26/133  –  ATTRIBUTION  D'UNE  SUBVENTION  À  L'ASSOCIATION  LES  AMIS  DU 
MUSÉE DE VIERZON

Rapporteur : Frédéric NOBLE

La ville de Vierzon soutient depuis de nombreuses années les associations d'intérêt local pour leur  
permettre de poursuivre et développer leurs activités,

L’association "Les Amis du Musée de Vierzon" réalise des achats en lien avec le patrimoine et  
l'histoire de la Ville. Ces biens pourront intégrer les collections publiques du musée de Vierzon au 
fur et à mesure de leur présentation,

Chaque année, l'association fera parvenir à la Ville la liste des biens acquis avec la subvention 
versée,

Le Conseil municipal,
l’Unanimité,

DÉCIDE



À l’unanimité,

•  d'attribuer une subvention de 2 000 € à l'association Les Amis du Musée de Vierzon,

•  d'autoriser le Maire ou l'Adjoint au maire délégué à signer ladite convention ci-annexée,
 

•  d'imputer la dépense au budget 2026, article 65748, sous-fonction 024.

Il y a-t-il des questions ?
Je vous propose de passer aux votes.

ADOPTÉ PAR :

28   voix Pour     : Gaëtan AUPÈCLE, Nathalie BAPTISTE, François BEDU, Frédéric BERNARD, Anita BOUET, 
Bruno BOURDIN, Aldeina CELA, Brigitte COCARD, Delphine CHAUVIET, Rachel DA SILVA, Geneviève DE 
BRACH, Malika DEMIK, Antonio DIAS, Toufik DRIF, Julien DUFRAINE, Jill GAUCHER, Yves HUSTÉ, Pierre 
LE BÉLENGER, Yannick LE ROUX, Alain MASSICARD, Marie-Christine MIGALI, Fabienne MOINDROT, 
Stéphane MOUSSET, Frédéric NOBLE, Elie-Yonah RICOU, Séverine ROGER, Maryvonne ROUX, Ahmed 
TAOUSSI.

6 voix Pour par mandat : Jacques CARLION donne pouvoir à Gaëtan AUPÈCLE, Lawrence LOONTJENS 
donne pouvoir à Fabienne MOINDROT, Philippe FOURNIÉ donne pouvoir à Jill  GAUCHER, Sandrine 
MARTIN donne pouvoir à Julien DUFRAINE, Martine MILLEPIED donne pouvoir à Brigitte COCARD, 
Christophe PISTILLI,donne pouvoir à Bruno BOURDIN.

1 absent : Marc-Antoine FOSSARD

DEL26/134  –  ATTRIBUTION  D'UNE  SUBVENTION  DE  FONCTIONNEMENT  À 
L'ASSOCIATION MÉMOIRE INDUSTRIELLE ET AGRICOLE DU PAYS DE VIERZON

Rapporteur : Frédéric NOBLE

Depuis le 1er juin 2014, l'association Mémoire Industrielle et Agricole du Pays de Vierzon dispose 
d'un local situé 19/23 rue du Bas de Grange pour stocker sa collection de machines agricoles 
(tracteurs, batteuses, locomobiles, etc),

Cet espace permet de conserver les machines agricoles dans un lieu adapté et que la collection de 
matériel agricole de la Ville de Vierzon est également conservée dans ce lieu,

Une convention a été établie entre la Ville et l'association par délibération n°25/24 du Conseil  
municipal en date 6 février 2025,  relative à l'attribution d'une subvention de fonctionnement de 
1200 euros pour aider l'association à la prise en charge des frais du loyer,
Considérant que cette convention est renouvelable annuellement par tacite reconduction, pour une 
durée de 3 ans maximum à compter de sa notification,

Pour permettre à l'association de mener à bien ses actions pour la saison 2026, la Ville envisage 
d'accorder à nouveau une subvention de fonctionnement de 1200 € pour l'aider à la prise en 
charge des frais du loyer,



Le Conseil municipal,
l’Unanimité,

DÉCIDE
À l’unanimité,

• d'attribuer une subvention de fonctionnement de 1200€ à l'association Mémoire Industrielle 
et Agricole du Pays de Vierzon,

• d'imputer la dépense au budget 2026 article 65748, sous-fonction 312.

Il y a-t-il des questions ?

Monsieur MOUSSET

Je suis étonné, au vu de l’état des locaux, qu’il n’y ait pas encore eu d’accident ou de mort. Le bâtiment 
s‘écroule ! Je préfère être très clair Monsieur le Maire, si un jour il y a un accident, il ne fera pas bon 
d’être maire à ce moment là !

Le Maire

On est au courant, nous allons essayé avec les acteurs locaux de régler ce problème au plus vite.

Je vous propose de passer aux votes.

ADOPTÉ PAR :

28   voix Pour     : Gaëtan AUPÈCLE, Nathalie BAPTISTE, François BEDU, Frédéric BERNARD, Anita BOUET, 
Bruno BOURDIN, Aldeina CELA, Brigitte COCARD, Delphine CHAUVIET, Rachel DA SILVA, Geneviève DE 
BRACH, Malika DEMIK, Antonio DIAS, Toufik DRIF, Julien DUFRAINE, Jill GAUCHER, Yves HUSTÉ, Pierre 
LE BÉLENGER, Yannick LE ROUX, Alain MASSICARD, Marie-Christine MIGALI, Fabienne MOINDROT, 
Stéphane MOUSSET, Frédéric NOBLE, Elie-Yonah RICOU, Séverine ROGER, Maryvonne ROUX, Ahmed 
TAOUSSI.

6 voix Pour par mandat : Jacques CARLION donne pouvoir à Gaëtan AUPÈCLE, Lawrence LOONTJENS 
donne pouvoir à Fabienne MOINDROT, Philippe FOURNIÉ donne pouvoir à Jill  GAUCHER, Sandrine 
MARTIN donne pouvoir à Julien DUFRAINE, Martine MILLEPIED donne pouvoir à Brigitte COCARD, 
Christophe PISTILLI,donne pouvoir à Bruno BOURDIN.

1 absent : Marc-Antoine FOSSARD

DEL26/135 – CONSERVATOIRE DE MUSIQUE À RAYONNEMENT INTERCOMMUNAL – 
RENOUVELLEMENT  DE  LA  CONVENTION  DE  PARTENARIAT  ENTRE  LA  VILLE  ET  LE 
COLLÈGE ÉDOUARD VAILLANT – POURSUITE DE LA CLASSE À HORAIRES AMÉNAGÉE À 
COMPTER DE LA RENTRÉE SCOLAIRE 2026

Rapporteur : Frédéric NOBLE

Les équipes pédagogiques du collège Édouard Vaillant et du Conservatoire de musique de Vierzon 
ont mis en place une classe à horaires aménagés en musique (CHAM) et vocale à la rentrée 
scolaire 2021, 



La  classe  CHAM permet  aux  élèves  de  suivre  une  scolarité  dans  les  conditions  les  plus 
satisfaisantes  possibles  tout  en  développant  parallèlement  des  compétences  musicales 
particulièrement affirmées,

La classe CHAM est constituée autour d’un projet pédagogique équilibré qui respecte la double 
finalité,

Le collège s’engage à aménager l’emploi du temps des différentes classes où seront affectés les 
élèves de manière à permettre un équilibre dans la répartition du volume horaire global des élèves,

L’affectation  en  classe  CHAM nécessite  de  la  part  des  familles  une  inscription  auprès  du 
conservatoire de musique. Les élèves de la classe CHAM sont dispensés des frais d’inscription, 

La  convention définit  le  cadre d’accès  et  le  fonctionnement  des  classes  à  horaires  aménagés 
musique,

La première convention prend fin, il est nécessaire, pour poursuivre le dispositif, de renouveler 
cette dernière,

Le Conseil municipal,
 l’Unanimité,

DÉCIDE
À l’unanimité,

• d'approuver la nouvelle convention des classes à horaires aménagés, ci-annexée,

• d'appliquer les nouvelles conditions à compte du 1er  septembre 2026.

Il y a-t-il des questions ?

Monsieur MOUSSET

J’aurais voulu savoir si, à l'issue de ces classes, il y a des gens qui ont fait carrière dans le secteur 
musical ?

Monsieur NOBLE

J'ai assisté mercredi à la restitution de tous les cours qui ont été réalisés pendant l'année scolaire.
Il y a des personnes qui vont au conservatoire de Paris ou dans des conservatoires d’autres villes. 
Il y a vraiment un grand intérêt et ça fonctionne très, très bien.

Monsieur MOUSSET

On n'a pas de mesures concrètes ?

Madame DEMIK

L'ambition n'est pas de former des grands musiciens non plus. L'ambition de la musique, c'est aussi 
une ouverture culturelle. Peut-être que certains en feront leur métier. Mais ce n’est pas la priorité.

Le Maire

Il n'y a pas de mesure. Le but, ce n'est pas celui-ci. On a quand même, cette année, deux élèves 
qui passent deux concours de haut niveau.



Stéphane, je voulais rajouter. C'est comme les grands physiciens. Tu apprendras qu'ils ont fait telle 
ou telle école, quand ils seront physiciens. Mais tu ne le sauras pas avant.

Je vous propose de passer aux votes.

ADOPTÉ PAR :

28   voix Pour     : Gaëtan AUPÈCLE , Nathalie BAPTISTE, François BEDU, Frédéric BERNARD, Anita BOUET, 
Bruno BOURDIN, Aldeina CELA, Brigitte COCARD, Delphine CHAUVIET, Rachel DA SILVA, Geneviève DE 
BRACH, Malika DEMIK, Antonio DIAS, Toufik DRIF, Julien DUFRAINE, Jill GAUCHER, Yves HUSTÉ, Pierre 
LE BÉLENGER, Yannick LE ROUX, Alain MASSICARD, Marie-Christine MIGALI, Fabienne MOINDROT, 
Stéphane MOUSSET, Frédéric NOBLE, Elie-Yonah RICOU, Séverine ROGER, Maryvonne ROUX, Ahmed 
TAOUSSI.

6 voix Pour par mandat : Jacques CARLION donne pouvoir à Gaëtan AUPÈCLE, Lawrence LOONTJENS 
donne pouvoir à Fabienne MOINDROT, Philippe FOURNIÉ donne pouvoir à Jill  GAUCHER, Sandrine 
MARTIN donne pouvoir à Julien DUFRAINE, Martine MILLEPIED donne pouvoir à Brigitte COCARD, 
Christophe PISTILLI,donne pouvoir à Bruno BOURDIN.

1 absent : Marc-Antoine FOSSARD

DEL26/136 – FESTIVITÉS DE FIN D'ANNÉE "VIERZON FÊTE NOËL" - FIXATION DES 
TARIFS POUR LA LOCATION DE CHALETS ET L'EMPLACEMENT DES COMMERÇANTS 
NON SÉDENTAIRES

Rapporteur : Frédéric NOBLE

La Ville proposera en fin d'année des festivités de Noël permettant à tous de passer un moment  
convivial  où il  sera possible de se restaurer ou d’y acheter des produits pour les fêtes de fin 
d’année,

Les tarifs proposés :

Pour un chalet de 3m x 2,20m :
• 20 € TTC par jour
• 5 € TTC pour le droit de branchement électrique par jour

Un acompte, non remboursable, sera demandé lors de l’inscription, à savoir : 80 € par chalet.
Considérant que le solde se fera à réception de la facture,

La  Ville  souhaite  accroître  l'attractivité  de  ces  festivités  par  la  venue  de  commerçants  non 
sédentaires,  il  est  proposé  d’établir  des  tarifs  de  location  d’emplacements  au  cours  de  cet 
événement,

Les activités et produits retenus pour l’attribution de ces emplacements devront être exclusivement 
liés aux festivités de fin d’année, avec notamment la vente de produits locaux et artisanaux, faits 
mains ou faits maison. Cette appréciation sera laissée au responsable du service organisateur de 
l’événement en lien avec l’élu délégué pour le choix des attributions,

Les tarifs proposés,

Emplacement pour marchands divers (foodtruck, remorque) :
 2.50 € TTC par mètre linéaire par jour



 5 € TTC pour le droit de branchement électrique par jour

Le Conseil municipal,
Unanimité,

DÉCIDE
À l’unanimité,

• d'approuver le principe de la location de chalets,

• d'approuver  le  principe  de  la  mise  en  place  de  tarifs  location  d’emplacement  pour 
commerçants non sédentaires sur les festivités de Noël,

• d'adopter les tarifs proposés.

Il y a-t-il des questions ?

Madame ROUX

Où cela se situera ? 

Le Maire

Place Jacques Brel.

Madame ROUX 

C’est un peu petit comme endroit, vous n’allez pas nous faire un noël au rabais ?

Le Maire

Vous allez voir la qualité de la fête de Noël ! 

Je vous propose de passer aux votes

ADOPTÉ PAR :

28   voix Pour     : Gaëtan AUPÈCLE, Nathalie BAPTISTE, François BEDU, Frédéric BERNARD, Anita BOUET, 
Bruno BOURDIN, Aldeina CELA, Brigitte COCARD, Delphine CHAUVIET, Rachel DA SILVA, Geneviève DE 
BRACH, Malika DEMIK, Antonio DIAS, Toufik DRIF, Julien DUFRAINE, Jill GAUCHER, Yves HUSTÉ, Pierre 
LE BÉLENGER, Yannick LE ROUX, Alain MASSICARD, Marie-Christine MIGALI, Fabienne MOINDROT, 
Stéphane MOUSSET, Frédéric NOBLE, Elie-Yonah RICOU, Séverine ROGER, Maryvonne ROUX, Ahmed 
TAOUSSI.

6 voix Pour par mandat : Jacques CARLION donne pouvoir à Gaëtan AUPÈCLE, Lawrence LOONTJENS 
donne pouvoir à Fabienne MOINDROT, Philippe FOURNIÉ donne pouvoir à Jill  GAUCHER, Sandrine 
MARTIN donne pouvoir à Julien DUFRAINE, Martine MILLEPIED donne pouvoir à Brigitte COCARD, 
Christophe PISTILLI,donne pouvoir à Bruno BOURDIN.



1 absent : Marc-Antoine FOSSARD

DEL26/137  –  BUDGET  PRINCIPAL  DE  LA  VILLE  –  PRODUITS  IRRÉCOUVRABLES  – 
ADMISSION EN NON VALEUR – CRÉANCES ÉTEINTES ET REPRISE DE PROVISION

Rapporteur : Brigitte COCARD

L’admission en non valeur est une simple mesure d’ordre budgétaire et comptable qui a pour but 
de faire disparaître des écritures de prise en charge du comptable les créances irrécouvrables, sans 
pour autant décharger la responsabilité du comptable public,

Elle ne fait pas non plus obstacle à un recouvrement ultérieur,

La dette éteinte est une mesure décidée par ordonnance d'un tribunal, elle ne peut plus être  
exigée, elle doit donc être annulée dans la comptabilité car aucune action ne peut être intentée 
pour son paiement,

DETTES ÉTEINTES

Au cours des exercices 2011-2025, des factures ont été émises pour un montant global de 122 
864,71 € TTC soit 121 510,30 € HT : Liste 7482530512 pour des sociétés en liquidation judiciaire 
et  pour  des  personnes  en  surendettement  dont  le  tribunal  leur  a  accordé  le  rétablissement 
personnel c’est-à-dire l’effacement de leurs dettes (créances éteintes).
Le montant pour le service eau est de 19 336,04 € TTC soit 17 981,63 € HT,
Le montant pour le budget ville est de 103 528,67 € dont des travaux d’office pour 102 714,39 €,  
des produits du guichet unique pour 773,48 € et des droits d’étalage pour 40,80 €,

ADMISSIONS EN NON VALEUR

Au cours des exercices 2011 à 2017, des factures d’eau ont été émises pour un montant global de 
52 558,27  € TTC soit  48 727,55 € HT pour des personnes qui  ne sont pas solvables suite à 
plusieurs démarches du trésor public. Elles se répartissent en plusieurs listes comme suit :

Liste 7230391112 pour 6 680,00 € TTC soit 6 194,90 € HT
Liste 7230420412 pour 9 000,80 € TTC soit 8 357,56 € HT
Liste 7230421012 pour 7 125,57 € TTC soit 6 597,48 € HT
Liste 7231380712 pour 9 814,21 € TTC soit 9 093,16 € HT
Liste 7233180112 pour 10 790,32 € TTC soit 10 015,38 € HT
Liste 7233570112 pour 9 147,37 € TTC soit 8 469,07 € HT

C’est pourquoi, Monsieur le Trésorier de Vierzon Ville et Campagne sollicite l’admission en non 
valeur,

Le Conseil municipal,na
DÉCIDE

• d’admettre en non valeur la créance représentant un montant de 170 230,35 €,

• de procéder à la reprise des provisions constituées à cet effet à hauteur de 170 230,35 € à 
l'article 7817 sous-fonction 01,



• d’imputer les opérations comptables correspondantes à l'article 6541 pour un montant de 
48 727,55 € et à l’article 6542 pour un montant de 121 502,80 €.

Il y a-t-il des questions ?
Je vous propose de passer aux votes.

ADOPTÉ PAR :

27 voix Pour :  Gaëtan  AUPÈCLE,  Nathalie  BAPTISTE, François  BEDU, Frédéric  BERNARD, Anita 
BOUET, Bruno BOURDIN, Aldeina CELA, Brigitte COCARD, Delphine CHAUVIET, Rachel DA SILVA, 
Geneviève   DE BRACH, Malika DEMIK, Antonio DIAS,Toufik DRIF, Julien DUFRAINE, Jill GAUCHER, 
Yves HUSTÉ, Pierre LE  BÉLENGER, Yannick LE ROUX, Alain MASSICARD, Marie-Christine MIGALI, 
Fabienne MOINDROT,  Frédéric  NOBLE,  Elie-Yonah RICOU,  Séverine ROGER,  Maryvonne ROUX, 
Ahmed TAOUSSI.

6  voix  Pour  par  mandat :  Jacques  CARLION  donne  pouvoir  à  Gaëtan  AUPÈCLE,  Lawrence 
LOONTJENS  donne  pouvoir  à  Fabienne  MOINDROT,  Philippe  FOURNIÉ  donne  pouvoir  à  Jill 
GAUCHER, Sandrine MARTIN donne pouvoir à Julien DUFRAINE, Martine MILLEPIED donne pouvoir 
à Brigitte COCARD, Christophe PISTILLI donne pouvoir à Bruno BOURDIN.

1 abstention : Stéphane MOUSSET.

1 absent : Marc-Antoine FOSSARD.

DEL26/138  –  AVIS  DU  CONSEIL  MUNICIPAL  SUR LA  DEMANDE  D'AUTORISATION 
POUR LE PROJET DE PARC ÉOLIEN LA VERGÈRE SUR LES COMMUNES DE MASSAY, 
SAINT-HILAIRE-DE-COURT ET SAINT-GEORGES-SUR-LA -PRÉE

Rapporteur : Le Maire

Dans le cadre de la demande d'autorisation environnementale, la SAS CENTRALE ÉOLIENNE LA 
VERGÈRE a déposé en préfecture un dossier portant sur la construction et l'exploitation d'un parc 
éolien situé sur les territoires de Massay, Saint-Hilaire-de-Court et Saint-Georges-sur-la-Prée,

Ce dossier étant soumis à la réalisation d'une étude d'impact, il doit faire l'objet d'une enquête 
publique organisée du 4 mai au 26 juin 2026 inclus, conformément aux articles R.123-1 à R.123-27 
du Code de l'environnement,

Par application de l'article R.181-38 du Code de l'environnement, le Conseil municipal est appelé à 
donner son avis sur la demande d'autorisation dès l'ouverture de l'enquête, comme chacune des 
communes concernées par les risques et inconvénients dont l'établissement peut être la source et, 
au moins, celles dont une partie du territoire est située à une distance, prise à partir du périmètre  
de l'installation, inférieure au rayon d'affichage fixé dans la nomenclature des installations classées 
pour  la  rubrique dont  l'installation relève.  Ne peuvent  être  pris  en considération que les  avis 
exprimés au plus tard dans les quinze jours suivant la clôture du registre d'enquête,

Le parc projeté sera constitué d'un ensemble de 3 aérogénérateurs et de 2 postes de livraison. Le 
modèle d'éoliennes retenu correspond à un mat de 128 m, 

Le projet se situe dans un secteur déjà fortement occupé par des parcs éoliens, avec les nuisances 
qu’ils peuvent engendrer,

Il est nécessaire de veiller à la qualité de vie des habitants du territoire, ainsiq au’à la valeur des 
biens immobiliers, 



Le Conseil municipal,an,
DÉCIDE

À l’unanimité,

• de donner un avis défavorable au projet de parc éolien LA VERGÈRE situé les communes de 
Massay, Saint-Hilaire-de-Court et Saint-Georges-sur-la-Prée, conformément à l'article R.181-
38 du Code de l'environnement.

Il y a-t-il des questions ?

Madame ROUX

On peut partager ou pas votre interprétation. En ce qui nous concerne, on considère que c'est aux 
maires de chaque commune de prendre la décision qui appartient à leur commune.
Bien évidemment, on est contre cette délibération.

Le Maire

Comme vous le savez, les maires de Massay, Saint-Hilaire et Saint-Georges ont donné un avis 
défavorable.

Madame ROUX

C'est ce qu'on a dit.
Donc, on est contre.

Madame DE BRACH

Je ne peux rien ajouter de plus.
Je suis totalement opposé. À la Communauté de communes, on a voté aussi contre. Je pense que c'est 
assez logique que Vierzon vote contre.

Je vous propose de passer aux votes.

ADOPTÉ PAR :

28   voix Pour     : Gaëtan AUPÈCLE, Nathalie BAPTISTE, François BEDU, Frédéric BERNARD, Anita BOUET, 
Bruno BOURDIN, Aldeina CELA, Brigitte COCARD, Delphine CHAUVIET, Rachel DA SILVA, Geneviève DE 
BRACH, Malika DEMIK, Antonio DIAS, Toufik DRIF, Julien DUFRAINE, Jill GAUCHER, Yves HUSTÉ, Pierre 
LE BÉLENGER, Yannick LE ROUX, Alain MASSICARD, Marie-Christine MIGALI, Fabienne MOINDROT, 
Stéphane MOUSSET, Frédéric NOBLE, Elie-Yonah RICOU, Séverine ROGER, Maryvonne ROUX, Ahmed 
TAOUSSI.

6 voix Pour par mandat : Jacques CARLION donne pouvoir à Gaëtan AUPÈCLE, Lawrence LOONTJENS 
donne pouvoir à Fabienne MOINDROT, Philippe FOURNIÉ donne pouvoir à Jill  GAUCHER, Sandrine 



MARTIN donne pouvoir à Julien DUFRAINE, Martine MILLEPIED donne pouvoir à Brigitte COCARD, 
Christophe PISTILLI,donne pouvoir à Bruno BOURDIN.

1 absent : Marc-Antoine FOSSARD.


	À compter du 1er juillet 2026 il est proposé de créer deux (2) postes permanents relevant du cadre d’emplois des agents de police municipale à temps complet (Gardien-Brigadier ou Brigadier-Chef principal),

